
Actualités ...... A 3
Annonces....... B 7
Avis publics .. B 6
Carrières........ B 4
Culture ......... B 12
Décès .............. B 7
Économie ..... B 1

Éditorial ...... A 10
Idées ............ A 11
Météo .............. B 9
Monde ............ B 8
Mots croisés . B 8
Sudoku........... B 6
Télévision .... B 10

I N D E X            I N D E X            

◆◆ w w w . l e d e v o i r . c o m

Pour l’ouverture du Salon du livre, et pour une deuxième année consécutive, Le Devoir cède toute
la place aux écrivains pour rendre compte de l’actualité du jour. Jumelés à nos journalistes,

ils vous offrent une édition exceptionnelle. Très bonne lecture à tous, et rendez-vous au Salon, kiosque 405.
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M A R I E  L A B E R G E

P rofitons de ce que Statistique Canada — cette
noble maison en perte de moyens depuis les

changements apportés au recensement — ait en-
core des chiffres certains à nous offrir et atta-
quons de front: au Québec, en 2006, le taux d’im-
migrants qui ont intégré le milieu de la construc-
tion est d’à peine 6 %. Ailleurs au Canada? C’est
nettement mieux. L’Alberta touche le 12 % et l’On-
tario peut fanfaronner avec un 26 % impression-
nant. Le Nouveau-Brunswick est le seul à réussir
un score plus maigre que le nôtre avec 3 %.

CONSTRUCTION

Des immigrants
sous-représentés,
comme les femmes
Le Québec accuse
un sérieux retard au Canada

Les indignés new-yorkais ont regagné hier en
fin d’après-midi le lieu emblématique du mou-
vement Occupy Wall Street, le parc Zuccotti, re-
baptisé Liberty Square, d’où ils avaient été ex-
pulsés la nuit précédente. Mais, pas question
d’y dresser un nouveau camp de toile, a tran-
ché la Cour suprême de l’État de New York.

C A T H E R I N E  M A V R I K A K I S

I ls étaient là à s’indigner. Contre le monde.
Contre ce qui arrive et surtout ce qui n’arrive

pas. Contre l’absence d’espoir, contre l’avenir
bien bouché, déjà écrit. En leur défaveur, bien
sûr. Ils voulaient changer le cours du roman, ré-
digé par un Dickens sans talent, dans lequel on
ne leur a permis de camper que des personnages

Le non-lieu des indignés
Chassés en pleine nuit par la police de New York, les protestataires
d’Occupy Wall Street ont perdu le droit de camper au parc Zuccotti

LUCAS JACKSON REUTERS

Des policiers new-yorkais bousculent des membres d’Occupy Wall Street, au cours du raid-surprise
qui s’est déroulé hier, au beau milieu de la nuit.

M I C H E L  T R E M B L A Y

I l fait un peu frisquet pour s’installer sur le
balcon, mais maman a dit: «Faut en profiter,
ça va être la dernière fois. On va s’habiller
chaudement.»

Et chaudement habillés nous le sommes. Ce
qui fait que malgré le vent froid que nous sen-
tons sur nos visages, la sueur nous coule dans
le dos sous les couches de chandails et de gilets
de laine.

Maman est installée dans la chaise à bascule de
grand-maman et papa, éjarré sur une chaise droi-
te, m’a pris sur ses genoux, chose plutôt rare,

alors je jouis de chaque moment qui passe en es-
pérant que les voisins voient à quel point mon
père m’aime et n’a pas peur de le montrer. Des
passants, en effet, nous montrent du doigt, mais
ce n’est peut-être pas pour la raison que je crois.

Le soleil tombe rapidement — nous sommes
fin octobre et l’été indien achève —, des mil-
liards de taches jaunes, rouges, brunes, jon-
chent le sol, ça sent la feuille séchée et la terre
mouillée. Et les maudites pluies de novembre
qui ne sauraient tarder.

Mes parents discutent de choses et d’autres,

UNE NOUVELLE INÉDITE DE MICHEL TREMBLAY

Le bridge
Enseigner
au Nunavik:
tout un
contrat !
■ Un texte de Victor-Lévy
Beaulieu, page B 9

PRIX DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

Perrine Leblanc et
Georges Leroux honorés
■ Un texte de Johanne Seymour, page B 12

LE GRAND MONTRÉAL

Plus de 20 % des milieux
naturels pourraient
être protégés
■ Un texte d’Andrée A. Michaud, page A 8

CRISE EUROPÉENNE

Le Minotaure
dévore l’Europe
■ Un texte d’Éric Fottorino, page A 8

■ Les indignés de Montréal gardent espoir :
un texte de Régine Fortin, page A 6

■ Du côté des indignados mexicains :
un texte de Pierre Beaudet, page A 6
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Le Devoir  des  écr iva ins

A insi donc les électeurs, qui ont congédié
le Bloc québécois et envoyé 59 députés
du NPD aux Communes en mai, seraient

maintenant prêts à élire un gouvernement dirigé
par François Legault, mais à condition que Gilles
Duceppe ne dirige pas le PQ, auquel cas ils vote-
raient pour ce dernier. Et pendant ce temps, Amir
Khadir, personnalité politique la plus populaire en
décembre dernier (selon un sondage Léger Marke-
ting), glisse au septième rang et cède sa place au pa-
tron de la Coalition pour l’avenir du Québec. Depuis
quelque temps, on a peine à comprendre l’électorat
québécois, qui zigzague entre la gauche et la droite,
la souveraineté et le fédéralisme.

On avait coutume de dire que les Québécois, à
cause d’une sorte de sagesse normande, répu-
gnaient à mettre tous leurs œufs dans le même pa-
nier et aimaient envoyer des souverainistes à Otta-
wa et des fédéralistes à Québec (ou l’inverse, c’est
selon), mais il me semble que les mouvements
désordonnés de ces derniers mois n’ont rien à
voir avec quelque stratégie que ce soit. On aura
beau accuser la canne de Jack Layton, le charme
avunculaire de François Legault ou le château de
Pauline Marois, on sent bien que cette volatilité de
l’électorat est l’indice d’un changement plus pro-
fond du rapport au politique.

Depuis quelques années, nous sommes entrés
dans la démocratie de marché, c’est-à-dire dans un
monde où l’électeur est un client à séduire plutôt
qu’un citoyen à convaincre. Le débat politique a fait
place aux stratégies de communication et rares
sont les femmes et les hommes politiques qui ré-
sistent à ce qu’ils perçoivent comme une évolution
inévitable. Plus moyen de se faire élire sans aller
faire le pitre à Tout le monde en parle? Faisons le
pitre. Impossible de conquérir la région de Québec
sans donner son appui à un projet d’amphithéâtre
dont le moins qu’on puisse dire est que sa mise en
œuvre pose problème sur le plan éthique? Ap-
puyons, que dis-je, proposons! Les sondages indi-
quent que les Québécois ne veulent plus de chi-
canes constitutionnelles? Adoptons vite un mora-
toire. Je frémis à l’idée qu’un parti s’avise bientôt
du fait que, selon une enquête de 2010, 69 % des
Québécois appuieraient la peine de mort.

Dans un monde où tout est affaire de goût, où
toutes les opinions se valent et où cliquer sur «j’ai-
me» ou «je n’aime pas» semble être le summum de
l’activité citoyenne, on voit mal comment la poli-
tique pourrait échapper au mouvement général.
Nous avons pourtant la nostalgie d’un autre ordre,
où les meilleurs d’entre les hommes politiques res-
pectaient la dignité de leur fonction et s’adressaient
à nous en tant que citoyens responsables, habilités
à comprendre et à discuter. Ils étaient alors
quelques-uns à croire aux idées, à mettre les prin-
cipes au-dessus des stratégies, et à avoir confiance
dans la force de leurs convictions et l’intelligence
de leurs concitoyens. Il y avait, dans la génération
de ceux qui ont fait la Révolution tranquille, des
hommes et des femmes de cette trempe-là, et au
premier chef René Lévesque. Si monsieur Lé-
vesque s’était plié à ce que les gens voulaient dans
les années 1960 et 1970 dans l’espoir de les sédui-
re, le Québec ne serait pas ce qu’il est aujourd’hui.
Mais il avait un idéal et il a entrepris de convaincre
un peuple, dans le plus grand respect de la démo-
cratie. Cela s’appelle faire de la politique. 

Il ne sortira rien de l’utilitarisme actuel, sinon
encore plus de cynisme et de désaffection pour le
bien commun. Si la politique n’est plus maintenant
que l’art de faire ce qu’il faut pour se faire élire et
se maintenir au pouvoir, on n’a pas à s’étonner de
voir les électeurs bouder les débats et se détour-
ner des urnes. Le journalisme politique a
d’ailleurs accompagné ce délitement général et ne
consiste plus, sauf en de rares cas, qu’en une sorte
de décompte sportif des coups donnés et reçus
par les adversaires. Pauline descend, François
monte, mais attention, le match peut changer d’al-
lure si Gilles saute sur la patinoire. Qui rappelle
encore la nécessité des principes et des valeurs?
Qui se scandalise encore vraiment de l’état des
mœurs politiques? Le cynisme et la raillerie ont
envahi l’industrie du commentaire et tout se passe
comme si la majorité des journalistes se conten-
taient de contempler de haut le marasme. 

Or nous savons au fond de nous qu’il n’y a pas
de politique sans principes et que qui met à mal
ses principes pour arriver perd l’honneur. «L’hon-
neur, écrivait Bernanos, n’est pas une valeur entre
d’autres, pas même une valeur importante, mais
la valeur fondamentale.» L’honneur, c’est la digni-
té morale qui permet à l’homme de dépasser ses
intérêts mesquins pour servir quelque chose de
plus grand que lui: le bien commun, la justice, le
destin d’un peuple et d’une culture. Mais s’il y a
un honneur de l’homme politique, il y a aussi un
honneur du citoyen qui consiste à accomplir les
devoirs qui sont l’autre face de nos droits poli-
tiques: payer l’impôt, participer à la vie de la cité,
défendre la légitimité de l’État.

Tous, citoyens, hommes politiques, journa-
listes, nous avons la tâche urgente de retrouver
le chemin de l’honneur. Ce qu’on ne défend pas,
on risque de le perdre.

Le chemin
de l’honneur

F R A N Ç O I S  B L A I S

Q uébec — Le ministre de la Justice, Jean-
Marc Fournier, n’aime pas le projet de loi fé-

déral C-10 sur les jeunes contrevenants. Non seu-
lement, chose rare, est-il allé le dire à Ottawa il y
a deux semaines, mais hier — chose encore plus
rare — il a présenté les «amendements» qu’il vou-
drait voir adoptés par le Parlement fédéral.

Cette démarche, dont la portée est surtout sym-
bolique — au moment où M. Fournier rencontrait
les journalistes, le projet de loi
en était déjà, à Ottawa, à l’étape
de l’étude article par article —,
a étonné plusieurs observa-
teurs, car il n’est point d’usage
qu’un politicien provincial se
mêle du processus législatif
d’une autre chambre. D’ailleurs,
le ministre a ingénument admis
ne pas avoir souvenir d’un pré-
cédent. Après tout, le gouvernement canadien pos-
sède, en sus de son corps législatif, une Chambre
haute dont la fonction est justement de passer au
crible les projets de loi canadiens. D’ailleurs, le mi-
nistre de la Justice canadien n’a pas daigné ré-
pondre à la demande d’audience de M. Fournier
pour discuter de cette question. Enfin, les choses
n’ont pas été dites de cette manière lors de la confé-
rence de presse, M. Fournier s’étant élégamment
abstenu de lancer la pierre à son homologue, mais
étaient clairement visibles entre les lignes.

Le modèle québécois
Un autre sujet d’étonnement, du moins pour un

observateur néophyte, réside dans le fait qu’un mi-
nistre d’un gouvernement fédéraliste trouve à
s’émouvoir qu’un projet de loi de l’ordre de gouver-
nement supérieur ne tienne pas compte du modèle
québécois. Selon le ministre, le projet de loi C-10,
en visant les résultats à court terme, va à l’encontre
des usages québécois de réhabilitation et de réin-
sertion. Le projet de loi C-10 modifie la réglementa-
tion québécoise concernant l’interdiction de publier
tout renseignement permettant d’identifier un jeu-
ne condamné pour un crime violent. Aux yeux de
M. Fournier, une telle mesure contribue à la stig-
matisation de l’adolescent. Il propose que cette
question soit laissée à la discrétion des provinces.
La plupart de ses autres amendements proposés
peuvent sembler d’ordre sémantique. Il suggère de
remplacer le verbe «encourager» par «favoriser»
qui serait, selon lui, une traduction plus conforme
de l’anglais «promoting». À première vue, cela res-
semble beaucoup à du pinaillage, à du coupage de
cheveux en quatre, mais il semble que les discus-
sions sur les projets de loi consistent essentielle-
ment en coupage de cheveux en quatre. Ce qui
n’est pas une mauvaise chose, quand on sait que
toute la mauvaise foi du monde, devant un tribunal,
peut s’engouffrer dans l’infime glissement de sens
produit par une virgule mal placée ou l’étourderie
d’un traducteur.

M. Fournier déplore que la notion de «protec-
tion durable du public» ait été amputée de son
adjectif. Selon lui, ce «durable» est important car
il sous-entend, encore une fois, les idées de réha-
bilitation. Protéger le public non pas en empri-
sonnant systématiquement les jeunes criminels,
mais en mettant en œuvre les moyens néces-
saires pour les amener à adopter des comporte-
ments sociaux appropriés.

Toutefois, comme nous le disions, cette dé-
marche n’aura aucune portée pratique et se veut
surtout une prise de position par rapport à la po-
pulation du Québec, personne à Ottawa ne sem-
blant être disposé à couper les cheveux en
quatre en compagnie de M. Fournier.

Fournier
contre
les moulins
Le ministre propose
au fédéral d’amender
son projet de loi C-10,
une démarche
dont la portée semble
surtout symbolique

F R A N Ç O I S  B L A I S

Québec — Il se trouve que
deux cadres supérieurs de

la Caisse de dépôt du Québec,
Kim McInnes et David Smith,
sont unilingues anglophones.
Certains de leurs employés se
sont plaints de cette situation à
l’Office québécois de la langue
française, au ministre des Fi-
nances, Raymond Bachand, ain-
si qu’au chef de l’opposition,
Pauline Marois. Cette dernière,
saisissant la balle au bond, s’en
est plainte à son tour au pre-
mier ministre, lors des débats
de l’Assemblée nationale, hier
après-midi, mettant carrément
M. Charest en demeure d’expli-
quer «comment une telle situa-
tion a pu se produire alors qu’un
engagement clair avait été pris
par M. Sabia quant au main-
tien du français comme langue

de travail à la Caisse de dépôt».
Il semble que Mme Marois

enfonçait là une porte ouverte,
car le premier ministre a conve-
nu que la situation était effecti-
vement inacceptable et que la
Caisse «va corriger le tir, va s’as-
surer que les choses se font confor-
mément à nos valeurs et aux lois,
d’autant plus que c’est une volon-
té qui est affirmée de la part de
l’Assemblée nationale et de tous
ses députés. Il va de soi que la
Caisse doit fonctionner en fran-
çais». Bref, M. Charest et Mme
Marois faisaient montre, sur
cette question, d’une entente
qui faisait grand plaisir à voir.
Les choses auraient pu en res-
ter là, la chef de l’opposition se
déclarer satisfaite, seulement, il
n’est pas dans la nature des
chefs de l’opposition d’être sa-
tisfaits, aussi a-t-elle utilisé la
«deuxième complémentaire» ai-

mablement octroyée par le pré-
sident de l’Assemblée pour po-
ser sa question de nouveau, en
la formulant autrement.

Réponse de M. Charest: «Je
pensais avoir été clair, M. le prési-
dent. À la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec, ça se passe en
français.» Il avait en ef fet été
clair, mais il ne devait tout de
même pas espérer que Mme
Marois lève le nez sur cette
deuxième cartouche. D’ailleurs,
elle avait droit à une troisième
intervention, ce qui lui a fourni
l’occasion d’inventer une autre
manière de formuler sa ques-
tion. Comme il n’existe appa-
remment point de quatrième
complémentaire dans nos
usages parlementaires, on est
passé à un autre sujet. Mais tout
porte à croire que messieurs
McInnes et Smith devront se
mettre au français.

Anglais à la Caisse de dépôt :
Marois et Charest s’entendent

CHRISTINNE MUSCHI REUTERS

Les employés du siège social montréalais de la Caisse de dépôt et placement du Québec assistent
au dévoilement des résultats de l’institution en février dernier. Certains employés de l’institution
se plaignent de l’unilinguisme anglophone de deux cadres supérieurs.

D A N I E L  J A C Q U E S

Québec — En me rendant à l’Assemblée natio-
nale, je me suis arrêté près de la statue de

René Lévesque. Au pied de l’objet si monolithique,
un petit bouquet de fleurs déjà fanées accompa-
gnait le grand homme laissé à lui-même. Poursui-
vant ma route, je me suis demandé ce qu’un philo-
sophe pouvait bien attendre d’une visite au parle-
ment. Certains y recherchent les signes précur-
seurs d’un événement, d’autres sont là pour affai-
re; moi, je suis en quête d’idées.

J’ai trouvé à me contenter à l’occasion de l’exa-
men d’une motion sans préavis visant à faire en
sorte «que l’Assemblée nationale du Québec souligne
les 35 ans de l’élection du premier gouvernement
souverainiste du Parti québécois, le 15 novembre
1976». Mon attention fut subitement captivée par
le discours de la chef de l’opposition. Elle souligna
le caractère «exceptionnel» de ce gouvernement.
Ainsi a-t-elle rappelé son bilan législatif, mention-
nant la Loi sur le financement des partis politiques,
la loi 101 et bien d’autres. C’est alors que, à ma plus
grande surprise, elle a assimilé l’élection de 1976 à
une «seconde Révolution tranquille», préparant, au
moyen de cette référence historique, l’assemblée à
en envisager une nouvelle, une troisième, qui per-
mettrait aux Québécois de retrouver «l’élan, la vo-
lonté, l’ambition» d’autrefois.

Une impasse
Discours de circonstance? Nombreux sont

ceux aujourd’hui qui s’accordent à reconnaître
que le Québec se trouve dans une impasse.
François Legault, par exemple, annonce lui aus-
si une révolution prochaine. Hier encore, lors
de la fondation de la Coalition pour l’avenir du
Québec, n’a-t-il pas comparé sa future équipe à
celle du gouvernement Lévesque? Il y aurait,
parmi les quarante «jeunes professionnels» qui

l’accompagnent, tout ce qu’il faut pour entre-
prendre le grand «ménage» de l’État. On peut
toutefois se demander si Lévesque aurait fait
appel à des «professionnels», même jeunes,
pour réaliser le projet global qui donnait sens à
ses politiques.

Si nous revenons au PQ, on peut se demander
ce que serait la révolution annoncée par sa chef,
et plus encore, quelle serait sa nouveauté? S’agit-
il de redonner place «au français, à notre histoire
nationale, à nos valeurs», comme elle l’a mention-
né? Ce sont sans doute des visées légitimes dont
il serait bon de discuter, dans une conservation
nationale, mais est-ce bien là ce qui nous condui-
ra à «retrouver l’esprit de 1976»? Il y a, au moins,
une raison d’en douter: en 1976, ce n’était pas le
gouvernement qui soulevait le peuple au moyen
de ses politiques, mais bien l’esprit du peuple qui
animait l’action du gouvernement.

Notons, pour finir, qu’il y avait lors de la pré-
sentation de ce discours une atmosphère bon en-
fant à l’Assemblée nationale, comme si l’affaire
n’avait, en somme, qu’une portée, disons, archi-
vistique. Plusieurs demeuraient penchés sur leur
cellulaire ou leur iPad; d’autres encore feuille-
taient distraitement un journal. Parmi les libé-
raux, personne n’a jugé bon de s’opposer à cette
motion historique puisque manifestement tout
cela n’est plus que de l’histoire ancienne.

Vers une troisième
Révolution tranquille?

BERNARD ÉMOND

Bernard Émond 
Né à Montréal en 1951
Cinéaste et écrivain, Bernard Émond a réalisé une ving-
taine de films et de vidéos. Son roman 20h17, rue Dar-
ling a été porté à l’écran et ses textes d’opinion ont été
réunis cette année sous forme d’un recueil.
Dernier livre paru: Il y a trop d’images (Lux, 2011)

Daniel Jacques 
Né à Québec en 1958
Daniel Jacques enseigne la philosophie au
collège François-Xavier-Garneau. Essayis-
te et philosophe, membre fondateur de la
revue Argument (PUL), il a reçu le prix
Victor-Barbeau en 1999, décerné par

l’Académie des lettres du Québec.
Dernier livre paru: La fatigue politique du Québec français
(Boréal, 2008)

François Blais 
Né à Grand-Mère en 1973
Auteur de cinq romans, dont quatre ont
été publiés à L’instant même, François
Blais est écrivain et traducteur. Finaliste
au Prix des libraires en 2007 grâce à son
premier livre Iphigénie en Haute-Ville, il

vit présentement à Québec.
Dernier livre paru: La nuit des morts-vivants (L’instant
même, 2011)

Jean-Marc
Fournier

ACTUALITES

Deltell n’est pas offusqué
Québec — L’apparente indifférence affichée en-
vers l’Action démocratique par François Legault,
lundi, n’a pas offusqué Gérard Deltell. En point
de presse, le chef de l’ADQ a adopté un peu le
même ton, hier, en marge d’une réunion du cau-
cus des députés adéquistes, en disant que les
discussions n’avaient toujours pas commencé
avec la coalition et qu’il était donc prématuré de
spéculer sur le résultat. «M. Legaut fait ses af-
faires et nous, on fait les nôtres», a-t-il dit, lors d’un
bref point de presse. – La Presse canadienne
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A C T UA L I T É S
Le Devoir des écrivains

J O C E L Y N E  S A U C I E R  

C
harlie Angus, le «bar-
de du Nord», c’est
ainsi qu’on le sur-
nomme en Ontario. Il
a connu bien d’autres

vies avant de devenir député
NPD de Timmins-Baie James,
entre autres celle de chanteur
des Grievous Angels, un groupe
punk de Toronto (deux prix Juno
dans les années 1980). Il avait 17
ans, en a 48 aujourd’hui et il chan-
te encore ce qu’il a toujours chan-
té. La justice et le respect. Pour
les travailleurs, les démunis, les
autochtones, le Nord et pour la
nature, car il est aussi un militant
écologiste.

Il n’est pas très connu au
Québec, mais ces temps-ci on
peut le voir dans le film Trou
Story de Richard Desjardins.
On l’entend chanter alors qu’il
descend dans une mine et on
l’entend exiger des compagnies
minières qu’elles paient leurs
justes redevances aux commu-
nautés où elles s’enrichissent.
Un discours au diapason de ce-
lui de Richard Desjardins. Il n’a
d’ailleurs pas hésité quand le ci-
néaste lui a demandé d’interve-
nir dans son film.

«J’aime le travail de Richard
Desjardins, dit celui que partout
dans sa circonscription on appel-
le simplement “Charlie”. Je
l’avais rencontré quand il prépa-
rait son film Le peuple invisible.
J’avais travaillé à une époque
pour les Algonquins, autant du
nord de l’Ontario que de l’Abitibi.
Je connaissais donc un peu le sujet
et c’est pour ça qu’on s’est rencon-
trés. Mais je le connaissais déjà
par ses chansons. J’avais acheté
ses disques avant même de com-
prendre le français. On me disait:
“il faut que tu écoutes ça, il chante
les mêmes choses que toi”.»

Depuis, Charlie Angus s’est
mis à l’étude du français. De-
puis 2004, en fait, depuis sa pre-
mière élection dans la circons-
cription fédérale de Timmins-
Baie James. 

Comment un chanteur
punk devient-il député?

Charlie Angus a d’abord été le
petit Charlie qui écoutait ce qui se
disait à la table familiale, que ce
soit du côté paternel, les Angus,
membres de la Workers’ Coop
(les Rouges), ou du côté mater-
nel, les MacNeil, membres de la
Consumers’ Coop (les Blancs).
À Timmins, dans les années
1940, tout se jouait sur la ligne
idéologique. On ne dansait pas
et on n’achetait pas aux mêmes
endroits selon qu’on était sym-
pathisants communistes ou pas,
surtout dans les communautés
immigrantes, qui étaient alors
très importantes à Timmins. «Le
multiculturalisme canadien, on
oublie que c’est dans le Nord qu’il a
commencé.»

Conscientisé très tôt aux en-
jeux socioéconomiques d’une
petite ville minière, il quitte aussi
l’école très tôt et se joint à un
groupe punk de Toronto,
L’étranger (pourquoi ce nom
français? «Je ne sais pas, l’influen-
ce de Camus probablement»),
puis à un autre, les Grievous An-
gels. Il a 18 ans et il fait alors la
rencontre de sa vie. Brit Griffin,
une jeune Albertaine de 21 ans.
Ils se marient un an plus tard
avec la promesse de se faire une
«great life adventure together». 

Et ensemble, ils auront une
maison pour sans-abri en même
temps que leurs premières
filles. Ensemble, ils quittent To-
ronto pour le nord de l’Ontario
cinq ans plus tard et s’installent
à Cobalt. «Brit n’aimait pas To-
ronto.» Parmi les petits emplois
cumulés à cette époque, Charlie
sera ramoneur. Et toujours en-
semble, ils fondent le Highgrader,
un magazine qui veut donner
une voix au Nord.

Avec Brit, Charlie écrira un
livre sur l’histoire de Cobalt,
puis quatre autres livres en
solo, toujours sur le nord de
l’Ontario. Il sera aussi journalis-
te pour CBC. Mais bientôt, il se
sent à l’étroit dans ce rôle d’ob-
servateur. «Vient un moment où
on veut changer la fin des his-
toires qu’on rappor te parce
qu’elles finissent trop mal.»

La vie est difficile alors. Les
mines ferment, l’économie est
exsangue et il y a ce projet à To-
ronto de déverser leurs ordures
municipales dans une mine
désaffectée là-bas dans le nord
de l’Ontario. La population se
mobilise, se divise, Charlie s’en-
gage à fond, et après 14 ans de
lutte, le projet est défait. Le
Nord ne deviendra pas le dépo-
toir du Sud. Un combat qui le
convainc de se lancer dans la
politique active.

Pardonné par son curé
et ses électeurs
chasseurs

Le nord de l’Ontario est un
bastion néodémocrate. Tant au
fédéral qu’au provincial, la dépu-
tation est majoritairement NPD.
Le bastion a tremblé cependant
avec le vote de plusieurs dépu-
tés du NPD pour le maintien du
registre des armes à feu, un
vote qui ne pardonne pas dans
ce pays de chasseurs. Et pour-
tant, ils ont pardonné et réélu
leurs députés du NPD en mai
dernier, «parce que, explique
Charlie Angus, même s’ils sont
fâchés, ils savent que nous tra-
vaillons très fort pour eux».

Ce n’est pas la première fois
que ses convictions person-
nelles ébranlent ses commet-
tants. Catholique pratiquant, il a
voté pour le mariage gai malgré
la menace d’interdit de commu-
nion de son curé, qui lui aussi a
pardonné.

Charlie Angus est un homme
de conviction, de passion et d’ac-
tion. Il se bat pour son coin de
pays qu’il aime passionnément.
«J’aime les villes minières, j’aime
la culture minière, j’aime l’activi-
té minière, mais avec une vision
vers le futur et tout en protégeant
le territoire.» Sa circonscription
est immense, elle se rend jusque
sur les côtes occidentales de la
baie James où les autochtones vi-
vent «une vraie tragédie, dit-il. À
Attawapiskat, il y a 300 maisons
pour 3000 personnes. Beaucoup
vivent dans des tentes, des ca-
banes, des abris misérables, et il y
a l’hiver qui s’en vient». Alors il se
bat sur tous les fronts, même en
chanson. Avec son compagnon
punk de la première heure, An-
drew Cash, qui s’est fait élire dé-
puté de Davenport sous la ban-
nière NPD en mai dernier
(«nous formons le premier team
punk à la Chambre des com-
munes»), il a écrit une chanson
sur le sort fait aux enfants d’Atta-
wapiskat, Diamonds in the Snow,
plutôt folk country que punk.

Sa guitare ne l’a jamais quit-
té. La semaine dernière, dans
sa circonscription, on lui a de-
mandé de faire un discours
pour le jour du Souvenir. Au
lieu de quoi, il a empoigné sa
guitare et il a chanté une chan-
son de soldat. «Les chansons
parlent aux gens beaucoup
mieux que les politiciens peuvent
le faire. Les chansons parlent au
cœur des gens.»

PORTRAIT

Le «barde du Nord»

J E A N - C H A R L E S
P A N N E T O N

Les candidats à la direction du
Bloc québécois en étaient

hier soir à leur deuxième débat,
tenu devant quelque 200 per-
sonnes à Montréal. Jean-Fran-
çois Fortin, Daniel Paillé et Ma-
ria Mourani ont notamment
abordé le type de leadership
qu’ils comptent exercer. Une
question délicate puisqu’ils doi-
vent se définir à l’ombre de leurs
prédécesseurs, Lucien Bouchard
et Gilles Duceppe, qui ont laissé
une marque indélébile sur le par-
ti qui vivait une période glorieuse
avant la débâcle du 2 mai.

Les souliers à chausser se-
ront donc grands pour les trois
candidats. Ils le savent. Mais ils
savent — et disent — aussi que
le type de leadership exercé par
MM. Bouchard et Duceppe n’a
plus lieu d’être au Bloc. Les pro-
jets de réforme du programme
et des structures du parti des
trois candidats laissent ainsi
présager une véritable rupture
dans la manière de diriger le
parti. Un changement de cultu-
re pointe le nez.

Au lendemain de la défaite
écrasante du 2 mai, les candidats
veulent tous revoir les structures
pour laisser plus de place aux
militants. M. Paillé — qui a obte-
nu hier l’appui du député André
Bellavance, unique membre du
caucus qui pouvait se prononcer
— est le seul à évoquer l’impor-
tance pour un chef d’avoir de la
«poigne». Mme Mourani veut ou-
vrir un large débat afin que tous
les militants puissent participer,
alors que M. Fortin parle de dé-
mocratie participative à implan-
ter. Tout en prenant soin de ne
pas trop évoquer les noms de
leurs prédécesseurs, les candi-
dats veulent véritablement
rompre avec un leadership trop
autoritaire provenant de l’entou-
rage du chef.

Hier, le débat a donné lieu à
des échanges plutôt polis et
même courtois, malgré quelques
tirs croisés parfois cacopho-
niques. Sur la plupart des ques-
tions, il faut dire que les candi-
dats sont globalement d’accord. 

Sur la forme, M. Paillé est ap-
paru confiant, et a souvent mis
de l’avant son côté «terre-à-terre».
Mme Mourani fut à la fois un
peu théâtrale, tout en étant com-
bative — mais toujours convivia-
le. Sous ses dehors enjoués et af-
fables, M. Fortin a semblé réus-
sir à établir un bon contact avec
les militants.

Sur le fond, Maria Mourani
souhaite que le Bloc «change et
change pour vrai». Elle veut
créer un espace de discussion
dans un parti uni «dans la diver-
sité des opinions et la liberté de
parole — des jeunes, des mili-

tants et des régions». Mme Mou-
rani a réitéré son idée de ras-
sembler tous les souverainistes
et que le Bloc travaille à rapa-
trier des pouvoirs au Québec,
dont le Code criminel.

Cette dernière idée lui a valu
des critiques de Jean-François
Fortin: «Je ne crois pas dans un
Bloc qui veut réformer le fédéralis-
me, a-t-il lancé. [...] On a un objec-
tif, c’est l’indépendance du Qué-
bec.» Il estime qu’il est impossible
d’être «rassembleur à Ottawa et
divisif à Québec. Ce n’est pas le
temps de tourner le dos au PQ.»

Daniel Paillé a quant à lui rap-
pelé que depuis le 2 mai, le parti
au pouvoir et l’opposition sont
maintenant fédéralistes et qu’ils
défendent des valeurs d’abord ca-
nadiennes. Il a prévenu «qu’en
2015, bon nombre de Québécois ne
se retrouveront plus dans le Cana-

da et que l’indépendance sera alors
plus que jamais nécessaire».

Ce sont les 53 000 militants
qui auront le dernier mot sur le
choix final. Il reste un dernier
débat (dif fusé sur Internet)
avant l’envoi des bulletins de
vote par la poste. Le nom du nou-
veau chef sera connu le 11 dé-
cembre prochain.

Course à la chefferie du Bloc québécois 

Vers un virage militant

É R I C  D U P O N T

O ttawa — Hier débutaient
les audiences du comité

parlementaire chargé d’étudier
le projet de loi C-20 sur la réfor-
me de la carte électorale du Ca-
nada, projet dont l’adoption
semble de plus en plus pressan-
te aux yeux du gouvernement
conservateur. Le directeur gé-
néral des élections, Marc May-
rand, invité à répondre aux
questions du comité, a
d’ailleurs apporté de nouveaux
arguments aux conservateurs
apparemment anxieux d’adop-
ter le projet de loi d’ici la publi-
cation des données du dernier
recensement, début février. 

Tout retard dans l’adoption du
projet de loi C-20 viendrait, selon
le DGE, compromettre la capaci-
té d’Élections Canada de mettre
en œuvre la réforme à temps
pour les prochaines élections fé-
dérales, prévues en 2015. Il n’en
fallait pas plus pour que les dépu-
tés conservateurs siégeant au
comité s’animent d’un zèle ar-

dent et industrieux: «Il faut faire
ce travail maintenant, en no-
vembre et non en janvier», a pres-
sé le conservateur Scott Reid.
On applaudira la soudaine céléri-
té de notre gouvernement dans
toute cette affaire qui consiste,
en gros, à offrir aux provinces
qui l’ont élu davantage de sièges
au Parlement. L’Ontario recevra
donc 15 nouveaux sièges, la Co-
lombie-Britannique et l’Alberta 6
chacune. Le Québec s’en ferait
offrir 3. 

Une représentation
plus équitable

Soucieux d’élever le débat
au-dessus de ces basses consi-
dérations électoralistes, le mi-
nistre Uppal, s’appuyant sur les
chiffres, implacables et impar-
tiaux, ânonnera moult fois le
même discours pendant la mati-
née, à savoir que la nouvelle
carte électorale permettra une
représentation plus équitable
de chaque province au Parle-
ment, sans toutefois pénaliser
les provinces moins peuplées.

Le projet de loi qui, dans sa
mouture initiale, ne prévoyait
pas de nouvelles circonscrip-
tions pour le Québec, accordera
finalement trois sièges à la Belle
Province, augmentation insatis-
faisante aux yeux du député néo-
démocrate David Christopher-
son. Ce dernier, se posant com-
me le nouveau défenseur des in-
térêts québécois, a fait valoir que
la reconnaissance du peuple
québécois comme nation par le
gouvernement conservateur en
2006 aurait dû en principe se tra-
duire par un plus grand nombre
de sièges pour cette province. Le
député ontarien a aussi souhaité
que le gouvernement explique
sa générosité soudaine envers le
Québec. «Parce que ça vous ar-
range?» Non, répondra le mi-
nistre Uppal avec l’exactitude
troublante d’un métronome, il ne
s’agit pas là d’un traitement spé-
cial, mais d’un effet positif de la
nouvelle formule servant à pro-
téger les provinces d’une éven-
tuelle sous-représentation aux
Communes. 

Les conservateurs ont aussi
profité de l’occasion pour quali-
fier de «folie furieuse» la propo-
sition des libéraux de garder la
députation à son niveau actuel
(308) pour la redistribuer entre
les provinces en fonction de
leur poids démographique.
«Cette proposition ferait des ga-
gnants et des perdants. Nous ne
trouvons pas ça juste», a conclu
Tim Uppal. Dûment noté.
Question lancinante: qui gagne-
ra à ce que le projet de loi C-20
soit adopté avant le 8 février
prochain? La réponse aux élec-
tions de 2015.

Projet de loi sur la réforme démocratique au Canada

Le temps presse pour les conservateurs

Éric Dupont
Né à Amqui en 1970
Éric Dupont s’est exilé
en Autriche à 16 ans
pour ses études, avant
d’être happé par les
grandes villes (Ottawa,

Salzbourg, Toronto). Enseignant en
traduction à l’Université McGill, il a
reçu le prix Jovette-Bernier grâce à son
premier roman, Voleurs de sucre (2004).
Dernier livre paru: Bestiaire
(Marchand de Feuilles, 2008)

Jean-Charles 
Panneton
Né à Trois-Rivières
en 1965
Historien et polito-
logue, Jean-Charles
Panneton a travaillé

dans le milieu communautaire,
comme chargé de cours au collé-
gial et en affaires publiques. Il pu-
bliera Pierre Laporte. Parcours
d’un homme d’action en 2012.
Dernier livre paru: Georges-Émile
Lapalme. Précurseur de la révolu-
tion tranquille (VLB, 2000)

Jocelyne Saucier 
Née au Nouveau-
Brunswick en 1948
Auteure de quatre
romans, Jocelyne
Saucier habite en
Abitibi. Deux fois fi-

naliste pour le Prix du Gouverneur
général, elle vient d’obtenir le Prix
des cinq continents de la franco-
phonie internationale pour son 
roman Il pleuvait des oiseaux.
Dernier livre paru: Il pleuvait des 
oiseaux (XYZ, 2011)

SEAN KILPATRICK CANADIAN PRESS

Charlie Angus, député du NPD de Timmins-Baie James

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

C’était hier la deuxième occasion pour Jean-François Fortin, Maria Mourani et Daniel Paillé de
croiser le fer lors d’un débat public.
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A C T UA L I T É S
Le Devoir des écrivains

J E A N - S I M O N
D E S R O C H E R S

D epuis la première élection
du gouvernement Harper,

les journalistes de la colline par-
lementaire ont découver t la
pratique de la chasse aux mi-
nistres, n’espérant souvent
qu’un maigre signe que la com-
munication est encore possible.
Le passage à la majorité aurait
pu changer cette culture de
l’évitement, pourtant, les mi-
nistres pratiquent toujours cet
art du silence.

Hier à Ottawa, Vic Toews, mi-
nistre de la Sécurité publique, a
livré une énième performance
de marche rapide dans l’aile
principale du parlement, traver-
sant la meute journalistique d’un
air interdit à sa sortie du comité
chargé d’étudier le projet de loi
abolissant le registre des armes
d’épaule. Plus tôt, lors de sa com-
parution, le ministre s’était re-
trouvé coincé par une question
du député libéral Francis Scarpa-
leggia qui lui demandait com-
ment la Gendarmerie royale du
Canada pourrait rappeler cer-
taines armes dans l’éventualité

d’un changement de classifica-
tion. À cela, le ministre Toews ré-
pondit qu’une fois le registre dé-
truit, les policiers allaient devoir
se rabattre sur les registres te-
nus par les marchands d’armes,
mandat de perquisition en main.
Ce dernier a toutefois omis de
mentionner que ces marchands
ne sont plus contraints par la loi
de consigner ces informations.
Profitant de la présence majori-
taire des conservateurs au comi-
té, le ministre a pu éviter d’être
contraint à reconnaître la réalité
de ce problème. Et devant les
journalistes à sa poursuite, mon-
sieur Toews préféra adopter une
posture à la fois aveugle, sourde
et muette.

Projet de loi C-10
Plus tôt dans la journée, la ré-

union du comité sur le projet de
loi C-10 en justice criminelle dé-
montrait la rigidité du modus ope-
randi des conservateurs. Non
seulement ont-ils rejeté l’amen-
dement du néodémocrate Jack
Harris qui proposait de sou-
mettre à un examen l’imposant
projet de loi trois ans après son
entrée en vigueur, mais les

membres conservateurs du co-
mité ont poursuivi avec une
longue série de votes unanimes,
rejetant systématiquement les
modifications présentées. À la
suite du rejet de l’amendement
du libéral Irwin Cotler qui propo-
sait d’étendre la possibilité de
poursuivre les commanditaires
d’actes terroristes aux États
voyous, l’ancien ministre de la
Justice sous Paul Martin affirma
que «le gouvernement refusait
même les propositions qui visaient
à améliorer ses lois». Le respon-
sable conservateur du dossier,
Robert Goguen, a lui aussi tenté
de s’éclipser en vitesse, mention-
nant que l’amendement néan-
moins amical de monsieur Cot-
ler «poserait problème au niveau
diplomatique». Une réponse qui
aurait pu éclairer les travaux du
comité, qui, étrangement, ne fut
nullement mentionnée.

En 2008, l’ambassadeur éta-
sunien David Wilkins avançait
qu’en situation majoritaire, le
premier ministre canadien
jouissait d’une des plus grandes
concentrations des pouvoirs
parmi les démocraties occiden-
tales. Seulement, l’actuel gou-

vernement Harper semble déci-
dé à garder sa mainmise sur
l’ensemble de l’espace parle-
mentaire, condamnant l’opposi-
tion à un rôle symbolique. L’ar-
rogance derrière cette attitude
faisant paraître la tradition par-
lementaire pour une succession
de formalités indésirables en-
gendre cer tainement un ac-
croissement du recours à la rai-
son cynique. Les rois majori-
taires que sont devenus les
conservateurs ne laissent pa-
raître aucun signe d’ouverture
aux idéologies adverses. Mal-
gré ce nouveau pouvoir qui au-
rait pu les rendre gracieux, les
rois sont restés autistes.

Dans la cour des rois autistes
Les conservateurs offrent peu de réponses aux comités chargés d’étudier
les projets de loi sur l’abolition du registre des armes et la justice criminelle 

J E A N  D É S Y

Q uébec — Changement im-
portant dans l’univers de la

santé/maladie du Québec! Hier,
le ministre de la Santé du Qué-
bec, le Dr Yves Bolduc, a annon-
cé le dépôt du projet de loi 41
qui, s’il est adopté, permettra
aux pharmaciens d’of frir des
services d’ordonnance, dans

certains cas précis et selon cer-
taines contraintes. Ce projet de
loi, déjà réclamé par l’opposition
officielle au printemps 2010, est
le fruit d’une longue négocia-
tion entreprise par les gens du
Collège des médecins et de
l’Ordre des pharmaciens. Il y a
maintenant unanimité quant à
sa pertinence. Les péquistes es-
pèrent même qu’il sera adopté
le plus tôt possible.

Révolution? «Évolution», a
préféré Yves Bolduc, question-
né par Le Devoir des écrivains.
Elle vaut la peine d’être souli-
gnée car, dans l’histoire des
actes médicaux et des ordon-
nances au Québec, c’est bien la
première fois qu’un peu de lest
est lâché. Grâce à cette loi, cer-
taines prescriptions pourront
être prolongées par les pharma-
ciens, une fois le diagnostic mé-
dical posé. Les femmes en-
ceintes souf frant de nausée
pourront bénéficier d’un traite-
ment pharmaceutique sans
devoir nécessairement avoir
consulté un médecin; même
chose pour les voyageurs, qui
pourront se procurer certains
antibiotiques en prophylaxie. La
collaboration médecin-pharma-
cien s’accroît donc. Il faut rappe-
ler que les pharmaciens ne se-

ront pas habilités à poser eux-
mêmes des diagnostics. 

Il y a lieu de se demander
pourquoi il a fallu tant de
temps aux différentes corpora-
tions et au gouvernement lui-
même pour accepter ce qui
existait déjà dans quatre autres
provinces: la Colombie-Britan-
nique, l’Alberta, le Nouveau-
Br unswick et l’Ontario. Le

D r C h a r l e s
Bernard, pré-
sident du Col-
lège des mé-
decins, consi-
dère que c’est
l’amélioration
des compé-

tences chez les différents pro-
fessionnels qui a rendu l’«évo-
lution» possible. Mais l’encom-
brement actuel du système de
santé, particulièrement en mé-
decine de famille, semble avoir
accéléré les choses. Chose
sûre, ce «petit pas» évolutif
vers un amalgame plus harmo-
nieux des champs d’activités
des dif férents professionnels
ne peut que contribuer à amé-
liorer un système qui souffre,
qui tousse creux, qui présente
plusieurs symptômes d’une
maladie qui pourrait, à brève
échéance, le tuer. Le monde de
la maladie/santé québécois ne
pourra se permettre ad vitam
æternam trop de tergiversa-
tions sur ce qui apparaît sou-
vent, pour le commun des mor-
tels, comme une évidence.

Gain de pouvoir
pour les pharmaciens

Procès Shafia:
le père croyait
bien faire
Les conversations enregistrées
par la police la veille de leur ar-
restation entre Shafia, sa femme
Tooba et leur fils Hamed révè-
lent que le père de famille
croyait bien faire en tuant ses
filles, qui fréquentaient des gar-
çons et auraient ainsi entaché
l’honneur familial. Mohammad
Shafia aurait déclaré que si l’une
de ses filles, Zainab, revenait à

la vie, 100 fois il taillerait en
pièces «une putain pareille».
Tooba, sur l’enregistrement des
policiers, se serait révélée moins
violente à l’égard des mortes...
La famille semblait plutôt s’in-
quiéter de la santé mentale du
fils, accusé de complicité pour le
meurtre de ses sœurs. On au-
rait en effet craint qu’il se suici-
de quelques heures avant son
arrestation, ce qui aurait été une
grande douleur et une terrible
perte pour la famille. Hier, au
palais de justice de Kingston, il
avait beaucoup de mal à expli-
quer les contradictions de son

témoignage de juillet 2009.
– Catherine Mavrikakis

Conseil de presse:
Péladeau doute
Le président et chef de la direc-
tion de Quebecor, Pierre Karl
Péladeau, doute qu’il soit légal
de rendre obligatoire l’adhé-
sion au Conseil de presse par
une loi, comme l’a proposé l’ex-
juge John Gomery, actuel prési-
dent de l’organisme. M. Gome-
ry a formulé cette proposition
lundi à la ministre de la Culture

et des Communications, Chris-
tine St-Pierre, qui mène présen-
tement une consultation sur
l’avenir de l’information au
Québec. «Je serais curieux de
voir la nature légale d’une telle
mesure coercitive. Honnêtement,
je trouve que c’est pousser un
peu le bouchon», a commenté
M. Péladeau, en entrevue. Il a
invité M. Gomery à se ques-
tionner sur la façon de procé-
der du Conseil de presse et sur
les moyens de l’améliorer plu-
tôt que de revendiquer des me-
sures coercitives comme une
loi. – La Presse canadienne

E N  B R E F

Jean-Simon 
Desrochers
Né à Montréal 
en 1976
Jean-Simon Desro-
chers a publié deux
livres de poésie,

L’obéissance impure (2001) et Parle
seul (2003), qui a obtenu le prix
Émile-Nelligan. Il prépare un doc-
torat en théorie de la création à
l’UQAM.
Dernier livre paru: Le sablier des so-
litudes (Les Herbes Rouges, 2011)

Jean Désy 
Né au Saguenay en 1954
Fasciné par les
mondes du voyage et
de l’aventure, des
hautes montagnes et
des déserts, Jean Désy

enseigne la médecine et la littérature
à l’Université Laval. Il pratique sur-
tout la médecine dans le pays cri de
la Baie-James (le Eeyou Itschee). 
Dernier livre paru: Nepalium 
tremens (XYZ, 2011)

Dans l’histoire des actes médicaux
et des ordonnances au Québec,
c’est bien la première fois
qu’un peu de lest est lâché



P I E R R E  B E A U D E T

Guadalajara — Une violence
extrême gangrène les ré-

gions proches de la frontière où
les cartels de la drogue consti-
tuent un État dans l’État. Le tra-
fic rapporte des milliards de dol-
lars, ce qui permet d’acheter po-
liciers, juges, avocats, doua-
niers, journalistes, politiciens.
Ceux qui résistent deviennent
des cibles. La semaine dernière,
le ministre de l’Intérieur, José
Francisco Blake, est mort dans
un mystérieux accident d’hélico-
ptère. Dans la rue, la plupart des
gens pensent que c’est un atten-
tat, d’autant plus que c’est le
deuxième ministre à périr en
quelques mois! Depuis 2006,
35 000 personnes ont été tuées,
selon le gouvernement mexi-
cain. Comparaison macabre
mais instructive, moins de civils
sont morts en Afghanistan de-
puis 2001 dans le cadre des af-

frontements entre les forces de
l’OTAN et les insurgés. 

Plus de 40 % des habitants de
Guadalajara, pourtant l’une des
villes les plus riches du pays,
sont pauvres. 300 000 sont car-
rément dans la misère, surtout
des ex-paysans fuyant la famine
rurale. Carmen Venegas Herre-
ra, chercheuse à l’Université de
Guadalajara, af firme que le
gouvernement n’a aucune poli-
tique cohérente pour combattre
cette pauvreté. Entre-temps, le
Mexique se vante d’abriter le
milliardaire le plus riche au
monde, Carlos Slim. 

«Nous voulons vivre»
Dans le parc de la Révolution,

une cinquantaine de jeunes s’ap-
prêtent à remiser les tentes
qu’ils ont installées dans le cœur
de Guadalajara depuis une se-
maine. Tout avait commencé
avec une grande manifestation le
15 octobre sous une bannière

simple: «Nous voulons vivre, pas
seulement survivre!» Depuis, les
indignados ont tenu des assem-
blées où tout le monde a eu la pa-
role, sans chef, sans program-
me, sans déclaration, mais où
s’est manifestée une galaxie de
messages. Via la magie des mé-
dias sociaux, les jeunes sont res-
tés branchés sur les occupations
ailleurs au Mexique, mais aussi
partout dans le monde. Certes,
l’écho dans cette ville plutôt
conservatrice a été limité. «Mais
on a l’impression que quelque cho-
se commence à bouger», affirme
Carlos. Il faut dire qu’ici, des ré-
seaux activistes prolifèrent, com-
me cette plateforme «La otra
Guadalajara» qui regroupe des
mouvements, mais aussi des ci-
toyens «ordinaires» et qui sont
héritiers du mouvement zapatis-
te, certes affaibli, mais dont l’in-
fluence culturelle n’est pas négli-
geable. Aujourd’hui, l’occupation
symbolique se termine. «Partie

remise», dit-on dans le parc. Une
grande assemblée citoyenne est
convoquée pour dimanche. 

Un pays insurgé (que John
Reed avait magistralement racon-
té au moment de la révolution de
1910) vit dans le cœur battant de
ce Mexique rebelle et excessif.

■ Une version plus longue
de ce texte est  publiée au
www.ledevoir.com
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R É G I N E  R O B I N

Ciel pâle. Automne mordoré,
encore doux, invitant à la

mélancolie. Me dirigeant vers le
square Victoria, devenu la place
du Peuple, je pense à mon ado-
lescence. En ce temps-là, on
avait de l’espoir. On allait chan-
ger le monde. Cinquante ans
plus tard, je contemple un paysa-
ge de ruines labouré par un capi-
talisme devenu fou, ayant perdu
son ennemi, qui, même s’il était
défiguré et allait imploser, main-
tenait un minimum de pression.
Aujourd’hui, le capitalisme finan-
cier et actionnaire se permet ab-
solument tout. En Espagne et en
Grèce, ce furent des gouverne-
ments dits de gauche qui impo-
sèrent des mesures d’extrême ri-
gueur, alors, il n’est pas étonnant
que les jeunes aient perdu foi
dans les systèmes politiques de
leur pays et qu’ils aient décidé de
témoigner et de s’organiser au-
trement, s’inspirant du mot
d’ordre de Stéphane Hessel: in-
dignez-vous!

Le mouvement partit de Ma-
drid en mai dernier et prit en
écharpe de nombreux pays.
Après le fameux «printemps
arabe», quelque chose déchirait
à nouveau le ciel du désespoir.
Un des plus spectaculaires a été
le «Occupy Wall Street» à New
York, qui est en train d’être dé-
mantelé. À Montréal, depuis un
mois les «indignés» campent au
square Victoria à l’ombre de la
Tour de la Bourse. Ils ont même
commencé à construire des ca-
banes en bois pour, éventuelle-
ment, y passer l’hiver. Contrai-
rement au maire de Québec, ce
petit mégalomane qui avait exi-
gé leur évacuation (l’amphi-
théâtre de Quebecor lui tenant
plus à cœur que les tentes des
indignés), le maire de Montréal
a l’air de les tolérer. D’ailleurs,
l’attaché de presse du maire,
Darren Becker, nous a dit:
«Montréal n’est pas un arrondis-
sement de New York.»

«Nos» indignés
Les journaux se sont penchés

sur «nos» indignés. Qui sont-ils,
que veulent-ils? Il y a parmi eux
de nombreux étudiants, un an-
cien membre du Parti Rhinocé-
ros et des «anonymes» de tous
les milieux. Ensemble bigarré!
Ils sont contre le système, contre
le capitalisme, l’injustice. Ils ont
décoré la statue de Victoria de fa-
çon extraordinairement parlan-
te. Deux grands panneaux, au-
tour de Zeitgeist (l’air du temps)
en français et en anglais: «Aller
de l’avant: Going Forward».

La bonne Victoria porte le dra-
peau des Patriotes, ce qui est
une bonne façon de récupérer
un symbole de révolte que le
mouvement nationaliste avait
confisqué à son profit. Elle por-
tait aussi le masque «Anony-

mus» issu d’un film hollywoo-
dien bien connu. Une sorte d’iro-
nisation joyeuse des symboles:
le passé québécois et canadien,
l’aujourd’hui de la lutte et l’ave-
nir: aller de l’avant pour l’égalité
sociale et la solidarité.

Bien entendu, cela ne peut
durer ainsi. On ne pourra pas
camper éternellement au squa-
re Victoria dans des tentes de
fortune. Le mouvement se fragi-
lise. Les sans-abri, dont beau-
coup ont des problèmes de san-
té mentale, quelques drogués et
autres marginaux de la vie vont,
comme malgré eux, pourrir le
mouvement de l’intérieur. Et
puis, il faudrait une issue pour la
suite, nous le savons bien. Ici,
ce qui rend les choses difficiles,
c’est l’éparpillement des causes,
sans vraie solidarité.

Il y eut 20 000 étudiants
contre la hausse des droits de
scolarité, mais personne n’eut
l’idée de rallier les indignés
du square Victoria. Il y eut
500 personnes pour lesquelles
les Second Cup devraient être
des «Secondes Tasses», mais
cette défense du français ne
passait pas par le très bilingue
square Victoria.

Ce mardi matin, Philippe Les-
cabeau, un des indignés de la
place, nous dit: «Merci au maire.
On est contents, c’est une belle col-
laboration.» Un autre nous dit
que les indignés new-yorkais
veulent donner l’argent qu’ils ont
recueilli pour aider ceux dont on
n’a pas encore démantelé le site.
Stéphane Blouin ne craint pas
que le maire ait de «mauvaises
pensées» à la suite des événe-
ments de la nuit. Si cela se pas-
sait, ajoute-t-il, nous reviendrions
plus forts et plus nombreux l’an-
née prochaine. Une jeune fem-
me répond à CTV qu’elle ne
craint pas l’hiver et qu’ils sont or-
ganisés pour rester. 

Je pensais à tout cela, au re-
tour, en faisant crisser les feuilles
mortes le long des trottoirs de
mon quartier, en regardant les
écureuils traverser la rue et les
chats se pavaner dans l’herbe en-
core tiède d’un jour pâle et doux.
Oui! Le Zeitgeist n’est plus celui
de ma jeunesse. Si j’avais vingt
ans, j’irais planter ma tente au
square Victoria, simplement
pour résister, pour faire la nique
à la désespérance.

Faire la nique
à la désespérance
À Montréal, les indignés
ne craignent pas que les événements
de New York donnent
des «mauvaises pensées» au maire

Régine Robin
Née à Paris en 1939
Régine Robin est à la
fois universitaire, tra-
ductrice et romanciè-
re. Établie au Qué-
bec depuis 1978, elle

a écrit une panoplie de livres de
fiction ou issus de ses recherches
sur les identités, la langue et la lit-
térature. Sa dernière œuvre abor-
de son rapport au Québec. 
Dernier livre paru: Nous autres
les autres. Difficile pluralisme
(Boréal, 2011)

Pierre Beaudet
Né en 1950
Actif dans le milieu
du développement
international, Pierre
Beaudet est profes-
seur à l’École de dé-

veloppement international et de
mondialisation de l’Université
d’Ottawa. Il est également le fon-
dateur d’Alternatives, de même
que rédacteur des Nouveaux ca-
hiers du socialisme.
Dernier livre paru: L’altermondialis-
me (Écosociété, 2011)

Guy Delisle 
Né à Québec en 1966
Guy Delisle est passé par le dessin animé pour arriver à la bande dessinée, où il est devenu une réfé-
rence en matière de roman graphique, grâce à Shenzhen (2001) et Pyongyang (2003). Son nouvel al-
bum raconte son année passée en famille en Israël.
Dernier livre paru: Chroniques de Jérusalem (Delcourt, 2011)

Les indignados mexicains: du sang et de l’espoir

FRANÇOIS PESANT LE DEVOIR

LES PARTICIPANTS du mouvement Occupons Montréal ont
bon espoir de pouvoir demeurer au square Victoria malgré le nettoyage,
dans les derniers jours, de camps d’indignés à travers le pays et, hier, de
celui de Zuccotti Park. Néanmoins, ils ont causé hier soir franchement
de ce qu’ils feraient si les policiers du SPVM faisaient leur entrée dans le
camp de toile. «Étant donné l’évacuation forcée de New York, Halifax,
Oakland, Toronto, etc., il est important de décider comment réagir si la
Ville de Montréal veut évacuer la place du Peuple», a lancé un protesta-
taire. Plus tôt, près de 50 indignés ont fait entendre leur mécontente-
ment quant au coup de force de l’administration new-yorkaise devant le
consulat des États-Unis à Montréal, puis devant l’entrée de la tour de la
Bourse (notre photo). «On apprend des leçons de ce qui se passe
[ailleurs]. Le maire serre la main aux manifestants, et de l’autre côté il
détruit leur campement.»

EN CAS D’ÉVACUATION
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L’eau potable,
Québec recule
Toronto — Plus de dix ans
après la catastrophe de Walker-
ton, la majeure partie de l’eau
potable du Canada est toujours
à risque de contamination, affir-
me une nouvelle étude. Le troi-
sième rapport sur la question
rendu public hier par le groupe
Écojustice prévient que, si cer-
taines régions ont accentué
leurs efforts pour protéger l’ap-
provisionnement en eau po-
table, les mesures déployées
par la plupart d’entre elles sont
insuffisantes. En 2000, sept per-
sonnes sont mortes et des mil-
liers d’autres sont tombées ma-

lades à Walkerton, en Ontario,
quand l’eau potable a été conta-
minée par la bactérie E. coli. Le
rapport «Waterproof 3» estime
que seul l’Ontario mérite une
note «A» pour ses efforts de
protection de l’eau potable, tan-
dis que l’Alberta arrive en
queue de peloton avec un «C-».
Le Québec hérite d’une note de
«B-», en recul par rapport au
«B+» de 2006. Le rapport sou-
ligne que les efforts déployés
par le Québec pour protéger
les sources d’eau potable ne
sont pas aussi sophistiqués
qu’ailleurs, même si la province
est présentée comme un «lea-
der» pour protéger la qualité de
l’eau. – La Presse canadienne

E N  B R E F

A N D R É E  A .  M I C H A U D

I maginons à quoi pourrait
ressembler la grande région

métropolitaine dans quelques
années si nos décideurs se don-
naient comme objectif de proté-
ger le cinquième des écosys-
tèmes encore intouchés de la
grande région de Montréal. 

Utopie, diraient la plupart, et
pourtant, Le Devoir a appris de
sources sûres que la Commu-
nauté métropolitaine de Mont-
réal (CMM), dans le rapport
sur son Plan d’aménagement et
de développement (PMAD),
qui sera rendu public demain, a
déterminé, à la suite de la
consultation publique des der-
nières semaines, qu’il est pos-
sible de protéger jusqu’à 21,1 %
du territoire de la CMM.

Le premier objectif de ce
plan d’aménagement qui s’éta-
lera sur 20 ans: atteindre l’ob-
jectif de la conférence de Na-
goya de 2010 sur la protection
de la biodiversité en assurant
la protection d’au moins 17 %
des milieux naturels de la
CMM d’ici 2020. Ce pourcenta-
ge, précisons-le, comprend évi-
demment les aires actuelle-
ment protégées en milieu
aquatique et en milieu ter-
restre, qui comptent respecti-
vement pour 7,5 % et 2,1 % du
total. Le plan se propose
d’ajouter à ces aires déjà proté-

gées 9,5 % du territoire de la
CMM en milieu terrestre (bois
et corridors forestiers) et 2 %
en milieux humides.

Afin de s’assurer de l’atteinte
de ses objectifs, le PMAD exi-
gera de chacune des MRC vi-
sées qu’elle se dote d’un «plan
directeur de conservation» axé
sur l’atteinte de l’objectif global
de 17 %. Selon les règles de la
CMM, il sera impossible aux

municipalités de délivrer des
permis de développement si
leur propre plan n’est pas
conforme à une vingtaine de
conditions clairement établies.
C’est donc dire que, pour
mettre la main ne serait-ce que
sur un hectare de terrain en
principe protégé, les MRC de-
vront montrer patte blanche ou,
plutôt, patte verte, très verte.
En clair, cela signifie que les
20 000 hectares que les munici-
palités voulaient dézoner de-
meureront zones agricoles. En
effet, si le PMAD est respecté,
nous disposerons, sans toucher
à la zone agricole, de suffisam-

ment de territoires aména-
geables pour accueillir les
320 000 nouveaux ménages qui
s’installeront dans la région
d’ici vingt ans. À quoi bon, dès
lors, empiéter sur le terrain des
vaches s’il nous est possible de
les laisser paître en paix et de
récolter, conséquemment, ce
que nous récoltons de tout
temps des vaches.

Cela ne s’arrête toutefois pas
là, puisque le
plan d’aména-
gement com-
porte aussi un
nouveau volet
consacré au
fleuve. On y
prévoit en ef-
fet l’aménage-

ment sur les deux rives d’une
ceinture verte, dite «trame verte
et bleue», conçue dans une lo-
gique de «bassins versants».
Cette logique de bassins ver-
sants permettra d’utiliser les
cours d’eau comme corridors vi-
vants entre le fleuve, les Lauren-
tides et les Appalaches. Ainsi, la
future ceinture verte ne sera pas
étouffée par le développement
urbain. À cette fin, Québec et
Ottawa annonceront bientôt que
la CMM assumera la coordina-
tion de la Table de concertation
régionale pour la gestion inté-
grée du fleuve, une première
puisque cette table est normale-

ment gérée par des instances fé-
dérales et provinciales.

À long terme, le rapport de
consultation publique propo-
se à la CMM de se doter d’un
«plan de reboisement» de
30 % du ter ritoire. Utopie?
Souhaitons sincèrement que
non puisque ces mesures, si
bienvenues soient-elles, ré-
pondent au minimum néces-
saire si nous voulons assurer
ne serait-ce que la survie des
ressources vivantes actuelles.
Il est cer tes loin, le jour où
nous reverrons des castors
dans le parc du mont Royal,
mais il n’est pas interdit d’es-
pérer que jamais, au grand ja-
mais, les grenouilles et les
rainettes ne disparaîtront de
ces terrains où certains pro-
moteurs voudraient bien rem-
placer le croassement du
ouaouaron par le chant grin-
çant des grues.

ENVIRONNEMENT

La CMM élargit sa vision 
en matière de conservation

J E A N  P R O V E N C H E R

Québec — L’arrivée à Qué-
bec, par la rive sud, à la sor-

tie des ponts, ne paie pas de
mine, on le sait. Après les échan-
geurs, nous voici sur le boule-
vard Laurier. Développé dans
l’anarchie depuis la fin des an-
nées 1950.

Or, l’administration du maire
Régis Labeaume vient de déci-
der de donner un grand coup.
Après tant d’années, pourquoi
pas une entrée triomphale dans
la capitale? Le mot est de nous.
Son plan: en faire un boulevard à
échelle humaine, miser sur le
transport en commun, les liens
piétonniers, la construction en
hauteur et l’afflux de résidants.
Vaste projet s’il en est.

Mais la ville de Québec n’en
sera pas à sa première entrée
triomphale. En 1871, on construit,
au sommet de la côte de la Mon-
tagne, le nouveau bureau de pos-
te, tout de suite apprécié pour son
«aspect imposant et gracieux». Tou-
tefois, cet édifice est masqué par
une poignée de masures. Voilà
qu’en 1901, le procureur de l’évê-
ché, Mgr Têtu, se fait le promoteur
de l’embellissement de ce qu’il ap-
pelle la «place de l’Évêché» au
sommet de la côte. Il convainc 35
notables de Québec de la justesse
de son projet, dont le maire Si-
mon-Napoléon Parent et les
conseillers de la Ville. «J’aurais pu
avoir quantité d’autres signatures si
je l’eusse voulu», dit-il.

Les masures sont rasées, dé-
gageant la vue sur le bureau de
poste. Dans ce nouvel espace, on
crée une place fleurie, au cœur
de laquelle trônera une statue de
François de Laval, le premier
évêque de Québec et fondateur
du Séminaire. On refait égale-
ment une fausse façade à l’arche-
vêché, en trompe-l’œil d’une cer-
taine façon, tout juste au sommet
de la côte, rue Port-Dauphin.

Cent ans plus tard, le maire La-
beaume connaîtra-t-il le même

succès? Nous sommes allé sur
place sonder la population. Arrêt
au café Starbucks d’abord, près
de Place Laurier. Louis-David
Dionne, ayant fini ses études en
génie mécanique, y vient à l’occa-
sion, car rares sont les cafés In-
ternet à Sainte-Foy. «Je ne sais pas
si ça va être triomphal, mais ça
peut juste être mieux que ce qu’il y
a en ce moment, dit-il. C’est beau
ce qu’ils vont faire sur Laurier. Ils
permettront des constructions en
hauteur du côté nord et un peu
moins du côté sud, ce que je trouve
correct, vu que c’est encore pas
mal résidentiel.»

Attablé à L’Ozone (un com-
plexe hôtelier), le jeune directeur
général Julien Noël aimerait
quant à lui retrouver l’atmosphè-
re de la Grande-Allée, avec larges
trottoirs, terrasses et vie noctur-
ne. «Il y a des restos à la tonne,
mais il n’y a pas de monde.» Cela
dit, son emplacement est convoi-
té. «Ça fait peut-être cinq ans,
nous dit monsieur Noël, que mon
père reçoit des appels pour vendre,

mais notre établissement va bien et
il est plus avantageux de le garder
que de mettre de l’argent dans un
compte de banque.»

Du côté sud du boulevard Lau-
rier, la SSQ Groupe financier est
un intervenant majeur dans le
dossier. La porte-parole, Marie
Lamontagne, se refuse à tout
commentaire, mais on sait que le
groupe est déjà propriétaire de 11
emplacements entre le boulevard
et la rue Lapointe derrière. Nul
doute qu’il rêve à de nouvelles ac-
quisitions. Et si, sous le sceau de
la confidence, certains résidants
répètent que la SSQ fait des
offres d’achat en dessous du prix
d’évaluation, l’agent immobilier
Daniel Gauthier, qui a la tâche de
vendre une des petites maisons
du boulevard, nous dit non et par-
le plutôt de «bons prix».

Jonathan Chabot, étudiant uni-
versitaire en politique et écono-
mie, habite une des petites mai-
sons, propriété de la SSQ, avec
trois copains. Voilà un homme
heureux, accueillant, occupé à fu-

mer sa clope sur le pas de la por-
te. Venant d’Amqui, grand mar-
cheur, il prend plaisir à voir se dé-
velopper ce coin qu’il ne trouve
pas si laid, même aujourd’hui.

Quoi qu’il en soit, il faut bien
constater qu’il reste encore beau-
coup de ficelles à attacher avant
de pouvoir parler d’une nouvelle
entrée triomphale à Québec, et
surtout de la voir achevée. Aujour-
d’hui, comme il y a cent ans, des
motifs d’esthétisme d’abord prési-
dent à la mise en place d’une pa-
reille entrée. Mais les intérêts reli-
gieux d’autrefois ont fait mainte-
nant place aux intérêts financiers.

Revitalisation urbaine

Une nouvelle entrée triomphale à Québec
Le boulevard à échelle humaine du maire Labeaume

YAN DOUBLET LE DEVOIR

L’ancien bureau de poste (à gauche) avec la statue de Mgr de Laval et l’archevêché de Québec
(à droite)

Pour mettre la main, ne serait-ce que
sur un hectare de terrain en principe
protégé, les MRC devront montrer patte
blanche ou, plutôt, patte verte, très verte

Andrée A. Michaud
Née à Saint-Sébastien
en 1957
Maintes fois primée,
l’œuvre romanesque
d’Andrée A. Michaud
est ancrée depuis

vingt-cinq ans dans la culture et le ter-
ritoire nord-américains. On lui doit
aussi des textes de théâtre, des cri-
tiques et des fictions pour des revues.
Dernier livre paru: Rivière Trem-
blante (Québec Amérique, 2011)

Jean Provencher
Né à Trois-Rivières
en 1943
Vulgarisateur scienti-
fique, spécialiste de
l’histoire du Québec
et auteur, Jean Pro-

vencher a reçu le prix Gérard-Mo-
risset 2011 pour sa carrière.
Dernier livre paru: Les quatre 
saisons dans la vallée du Saint-
Laurent (Boréal, 2010)



D O M I N I Q U E  F O R T I E R

P our les littéraires, les lettres
GG sont synonymes d’une

chose: les prestigieux prix litté-
raires du Gouverneur général
(remis aujourd’hui même dans
la capitale nationale; pour tout
savoir à ce sujet, voir l’article de
Johanne Seymour en page B
12). Pour les scientifiques, ces
lettres jettent aujourd’hui une
lumière sur le phénomène de
l’empathie, dont une composan-
te serait inscrite dans les tour-
billons de notre ADN.

On connaît depuis un certain
temps les propriétés de l’oxyto-
cine, l’«hormone de l’amour»,
dont la présence est associée
notamment à la confiance, à la
générosité, à l’empathie et à
l’esprit de sacrifice dont fait
montre un individu. Ce qui suit
est un peu technique, mais ac-
crochez-vous, je vous promets
de ne pas utiliser indûment de
termes comme «nucléotide».
Voici: le gène responsable de la
synthèse du récepteur sensible
à l’oxytocine peut présenter
plusieurs formes. Les individus
porteurs de la combinaison GG
du gène auraient tendance à
éprouver davantage d’émotions
positives et se montreraient

plus sociables et plus compatis-
sants. À l’inverse, les individus
dont le gène présente plutôt la
combinaison AA (quelque 15 %
de la population) courraient
un plus grand risque de souf-
frir d’autisme et seraient
moins sensibles. Les gens
dont le gène présente une
combinaison mixte (AG) se si-
tueraient quant à eux entre ces
deux extrêmes.

Fort bien, mais comment fai-
re, me demandez-vous, pour sa-
voir si le bel inconnu qui vous
invite à dîner est un monstre
d’égoïsme ou si au contraire il a
la fibre de l’empathie mer-
veilleusement développée?
Bonne nouvelle, nul besoin de
se munir d’un séquenceur
d’ADN portatif, il suffit d’asti-
quer vos lunettes.

En effet, les résultats d’une
étude publiée hier dans les Pro-
ceedings of the National Acade-
my of Sciences indiquent que
ces infimes variations géné-
tiques sont visibles à l’œil nu, et
rapidement — 20 secondes suf-
fisent. Après avoir sollicité la
collaboration de 23 couples, les
chercheurs ont demandé à l’un
des membres de chacun de ra-
conter une expérience pénible
tandis que son compagnon ou

sa compagne écoutait son récit.
Une centaine d’observateurs
neutres, qui n’entendaient pas
les histoires des sujets ni ne
connaissaient leur profil géné-
tique, mais étaient à même
d’observer leur langage corpo-
rel, devaient évaluer le degré
d’empathie de l’auditeur.
Quelques secondes leur suffi-
saient pour se faire une opi-
nion, le plus souvent juste. Les
auteurs de l’étude ne précisent
cependant pas s’ils ont pris en
compte l’état d’esprit des
couples au moment de l’expé-
rience ou l’existence d’éven-
tuelles disputes de ménage sus-
ceptibles de fausser les résul-
tats, car nul ne saurait nier que
l’on se montre forcément moins
empathique face à son conjoint
quand celui-ci vient de vider le
compte du même nom, ou qu’il
a invité sans prévenir son équi-
pe de hockey au grand complet
à souper à la maison. Mais je
m’égare. 

Toujours est-il que, parmi les
10 sujets identifiés comme les
plus empathiques et les plus
compatissants, six étaient por-
teurs de la forme GG du gène et
4, de sa forme mixte. Parmi les
10 sujets perçus comme les
moins empathiques, neuf étaient

porteurs d’au moins un allèle A.
Moralité: si nous réussissons as-
sez bien à repérer les individus
dignes de confiance, nous sa-
vons presque à coup sûr recon-
naître ceux qui ne le sont pas.
Jean-François Nadeau, directeur
des pages culturelles, m’invite
ici à livrer une liste, mais chacun
saura bien faire la sienne.

SCIENCES

Le GG, gage d’empathie?
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A C T UA L I T É S
Le Devoir des écrivains

P A T R I C K  S E N É C A L

Les victimes sont entrées dans
la salle, reconnaissables à la

raideur de leurs épaules, à leurs
regards fixes, au stress qui éma-
nait d’elles comme un mauvais
parfum persistant. Et autre cho-
se, aussi, un sentiment flou.

Puis, Jacques Groleau a pris sa
place dans le box des accusés.
Cinquante ans, condamné à 15
ans de pénitencier pour double
viol en 1986. Récidiviste qui a fait
cinq autres victimes, dont deux
violées brutalement, en
2008. Il s’est assis, tête
baissée, avant que la
juge Hélène Morin ne
lui inflige sa sentence.
Une première victime a
pleuré, puis une autre,
des pleurs desquels
émanait encore cette
émotion imprécise.
Dans la première ran-
gée se trouvait Julie
(nom fictif), la toute première
proie de Groleau, en 1986.

«Je ne peux pas croire que sur
deux générations dif férentes, on
partage le même agresseur. C’est
aberrant que l’histoire se répète», a-
t-elle dit après l’audience. Et elle a
peur qu’elle se répète encore. La
psychiatre qui a évalué Groleau,
France Proulx, a recommandé
qu’il soit déclaré «délinquant à
contrôler», ce qui permet d’impo-
ser un suivi très strict, pour une
période maximale de 10 ans
après sa libération. À l’inverse, un
«délinquant dangereux» pourrait
rester enfermé à perpétuité. Or,
selon la psychiatre, le risque de
récidive que présente Groleau
pourra être géré avec un suivi
psychiatrique à long terme.

La juge Morin a donc entériné
la suggestion commune de la
Couronne et de la défense. Elle a
imposé à Groleau une peine
d’emprisonnement de 15 ans, elle
l’a déclaré délinquant à contrôler,
et elle lui a imposé un suivi inten-
sif de 10 ans à sa sortie de prison.

Groleau a gardé la tête bais-
sée. Quand la juge Morin a énu-
méré tous les malheurs de son
enfance (agressé, prostitué, dro-

gué) il a serré les dents, crispé
par une sourde colère, et sa hon-
te s’en est trouvée décuplée.

La honte... Voilà le sentiment
qui régnait dans cette salle. La
honte qu’éprouvait cet homme
vis-à-vis ses actes et sa misérable
vie, bien sûr, mais aussi la honte
des victimes qui, non seulement
ressentaient pour une seconde
fois la perte de leur dignité, mais
qui la revivaient maintenant pu-
bliquement. Et même lorsque la
juge, en parlant de la différence
entre délinquant à contrôler et

délinquant dangereux,
a dit comprendre que,
pour les victimes, «cette
nuance doit sembler ri-
dicule», cet élan d’em-
pathie était nécessaire-
ment accompagné
d’une honte furtive,
celle de l’impuissance à
vraiment soulager.

Mais une fois 
l’audience terminée,

quelque chose a sensiblement
changé. «J’ai dit ce que j’avais sur
le cœur, et je peux maintenant pas-
ser à autre chose dans ma vie», a
confié une des victimes. Et même
si Julie nous a dit qu’elle n’a pas
eu suffisamment d’aide à la suite
de son agression, et qu’elle en au-
rait encore besoin aujourd’hui,
elle s’est exprimée en nous fixant
droit dans les yeux, le regard
brillant, clair et solide. Parce que
malgré tout, il faut continuer, se
battre et vivre. Et la vie est plus
forte que la honte.

Le Devoir

JUSTICE

La honte
L’agresseur sexuel Jacques Groleau 
est condamné à 15 ans de prison 

M A X I M E - O L I V I E R
M O U T I E R

Depuis lundi, les avocats de
Gloria Taylor, une femme

âgée de 63 ans et souffrant de la
sclérose latérale amyotrophique,
contestent devant la Cour suprê-
me de Colombie-Britannique la
loi canadienne rendant illégale
l’aide apportée à une personne
gravement malade pour mettre
un terme à sa vie.

En attendant le rapport de la
commission spéciale sur la
question de mourir dans la di-
gnité, on pourrait se demander
pourquoi le débat sur l’euthana-
sie refait encore surface. Les
causes ayant jusqu’ici toutes été
perdues, que peut encore espé-
rer une personne formulant
une nouvelle demande?

Me Jean-Marc Ménard, avocat
spécialisé dans le domaine de la
santé, nous rappelle le cas de Sue
Rodriguez, lui aussi débattu jus-
qu’en Cour suprême. «En 1993,
le jugement s’était décidé à 5 contre
4. Or, on ne règle jamais définitive-
ment une question lorsque les résul-
tats sont si serrés.» Il suffit d’at-
tendre que les années fassent
leur œuvre ou que les juges chan-
gent pour qu’il devienne perti-
nent de tenter à nouveau le coup.

Yvon Bureau, travailleur social
et consultant bénévole pour le
collectif Mourir digne et libre,
nous rappelle que l’euthanasie
tout comme le suicide assisté ne
sont pas des suicides. Il serait
plus juste de parler de «soins ap-
propriés en fin de vie», voire «de
sédation terminale», assurés
dans un contexte médecin-pa-

tient. On exclut ainsi d’avoir re-
cours au beau-frère. Une person-
ne ayant le temps de discuter de
son choix tranquillement avec
ses proches n’est pas une per-

sonne qui cherche à en finir avec
la vie. Ce faisant, elle léguera la
possibilité de gérer tout autre-
ment le deuil qui s’ensuivra.

C’est sous l’argument du carac-
tère sacré de la vie que c’était ar-
rêtée la cause de Sue Rodriguez.
Cela ne tiendrait plus la route au-
jourd’hui, même si seulement 20
années nous séparent du procès.
Ce qui doit être sacré, dit M. Bu-
reau, c’est l’intention du vivant de
disposer de sa fin de vie. Selon

lui, l’insistance de cette question
démontre que la société est prête.
Si la population vieillissante ramè-
ne la question de mourir dans la
dignité, on ne peut faire l’écono-

mie de notre
idéologie am-
biante, où indi-
vidualisme et
a u t o n o m i e
sont difficiles à
écarter.

Le suicide n’est pas interdit
dans nos sociétés. Pourquoi
donc alors demander la permis-
sion? Il est vrai que le suicide
fait mal aux gens qui restent,
les proches. Ceux-ci garderont
en tête que la vie nous aurait
peut-être of fert de nouvelles
raisons d’espérer. Ceux qui
souhaitent mourir ne seraient-
ils que des gens traversant une
mauvaise passe, ou des gens
capables de poser un jugement

éclairé sur leur situation?
Une personne qui s’adresse

aux tribunaux ne cherche-t-elle
pas justement à faire valoir qu’el-
le sait ce qu’elle fait? Au point de
le soutenir auprès d’une instan-
ce officielle et de démontrer le
raisonnement lucide sous-ten-
dant sa démarche et son choix. 

Pour Hubert Marcoux, tout
cela n’est pas si simple. «Il est dif-
ficile de ne pas prendre acte des
valeurs actuelles de notre société.
Le droit de disposer de notre vie
est pesant. Seulement, cela amène
à redéfinir le rôle du médecin.» Il
faudra repenser la profession.
Car si l’on ne parle plus de vie à
tout prix, qu’est-ce que cela veut
dire, pour le médecin, qui conti-
nue de travailler en tant que pro-
fessionnel? Aussi, une personne
formulant cette demande est
dans un état de fragilité, il faut en
tenir compte. Une réponse stric-
tement technique à un problème
existentiel serait évidemment
risquée. Et s’il devient possible
d’accorder de l’aide à un patient
souffrant, en foi de quoi pour-
rions-nous le lui refuser?

Procès sur le droit au suicide assisté en Colombie-Britannique

La gestion du départ 

Cancer du sein:
un don record
La Fondation du cancer du sein
a accordé hier son plus grand
don à ce jour consacré à la re-
cherche. Quatorze équipes de
chercheurs se partageront 
8,1 millions de dollars pour

améliorer les soins, identifier
des gènes de susceptibilité ou
encore comprendre les com-
portements qui favorisent le dé-
pistage précoce de la maladie.
Impressionnée par les proposi-
tions des scientifiques, la fonda-
tion a surpassé son budget ini-
tial de 5 millions de dollars. 
– Le Devoir

E N  B R E F

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

La honte...
Voilà le
sentiment
qui régnait
dans cette
salle.

Maxime-Olivier Moutier 
Né à Montréal 
en 1971
Écrivain et psychana-
lyste, Maxime-Olivier
Moutier a fait des
études en littérature,

en histoire de l’art et en théologie
pastorale. Père de trois enfants, il a
publié en 2006 un roman d’«explora-
tion domestique», Les trois modes
de conservation des viandes.
Dernier livre paru: La gestion des
produits - Tome 1 / La crise (Mar-
chand de Feuilles, 2011)

Dominique Fortier 
Née à Québec en 1972
Tour à tour réviseure,
éditrice et traductrice,
détentrice d’un docto-
rat en littérature fran-
çaise de l’Université

McGill, Dominique Fortier s’est fait
connaître avec son premier roman Du
bon usage des étoiles (2008), en cours
d’adaptation cinématographique.
Dernier livre paru: La porte du ciel
(Alto, 2011)

Patrick Senécal 
Né à Drummondville
en 1967
Auteur de polars à
succès, Patrick Séné-
cal a déjà 12 romans
noirs à son actif, dont

deux pour les enfants et trois ayant
été adaptés au grand écran (dont
Les 7 jours du talion). Longtemps
enseignant en littérature et en ciné-
ma, Patrick Senécal vient de publier
le premier tome d’une série qui sera
à la fois humoristique et sombre.
Dernier livre paru: Malphas: le cas
des casiers carnassiers (Alire, 2011)

Le suicide n’est pas interdit dans nos
sociétés. Pourquoi donc alors demander
la permission? 
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É D I T O R I A L

Est-on en train de perdre la bataille du français au Québec?
La question vient spontanément à l’esprit en voyant la man-
chette du quotidien La Presse qui, hier matin, nous appre-
nait que la principale institution financière des Québécois, la
Caisse de dépôt et placement, cède à l’unilinguisme sous
prétexte de compétence. L’air est connu à Ottawa. D’en-
tendre cette chanson de la part d’institutions québécoises,
soumises à l’autorité de la Charte de la langue française, est
choquant.

e premier ministre Jean Charest a eu devant
cette nouvelle la réaction que l’on attendait. Oui,
une telle situation est INACCEPTABLE! Tous
en conviendront avec lui. De même, tous seront
d’accord avec le message adressé à la direction
de la Caisse de dépôt et placement par l’Assem-
blée nationale voulant que la connaissance du
français soit un critère d’embauche pour tous
les postes et à tous les niveaux. 

Cette réaction des instances politiques, aus-
si ferme soit-elle, ne saurait pour autant clore le débat. Cet inci-
dent est révélateur d’un problème qui est celui d’un glissement
de la valeur accordée à la langue française au sein même des
institutions publiques québécoises en dépit des principes de la
Charte de la langue française.

La Caisse de dépôt n’est pas n’importe quelle institution. Elle
est le symbole même du pouvoir économique des Québécois.
Elle est le lieu où s’exerce l’excellence des Québécois en matiè-

re financière. Comme dans toutes les institu-
tions financières privées, la connaissance de
l’anglais y est indispensable puisque cette
langue est la langue internationale du milieu
des affaires. Malgré cela, la langue de travail
en interne y est toujours demeurée le fran-
çais. C’est d’ailleurs l’engagement qu’avait
pris l’anglophone Michael Sabia en étant nom-
mé à sa direction.... jusqu’à ce qu’il autorise
l’embauche de deux vice-présidents anglo-
phones au sein de la filiale immobilière Ivan-

hoé Cambrige, dont l’unilinguisme contraint un certain nombre
d’employés à devoir communiquer et travailler en anglais.

Le message qu’envoie cette décision est désolant. Que com-
prendra le reste du Canada qui entend les Québécois pousser
les hauts cris parce que le gouvernement conservateur ignore
l’exigence du bilinguisme pour le poste de vérificateur général
et les voit par ailleurs accepter ce qu’ils dénoncent au sein même
de leurs institutions? Idem pour le bilinguisme des juges à la
Cour suprême. Belles contradictions que voilà.

◆ ◆ ◆

Le message envoyé aux Québécois est encore plus pernicieux.
De façon à peine subliminale, le comportement de la Caisse induit
une abdication devant l’omnipuissance de l’anglais. Cela justifie des
comportements de plus en plus répandus où la langue anglaise est
valorisée aux dépens du français. On le voit dans le domaine musi-
cal, où la prédominance de l’anglais entraîne de plus en plus de nos
auteurs-compositeurs à créer des œuvres en anglais que l’on re-
trouve jouées non seulement à la radio, mais aussi dans les télésé-
ries de la télévision québécoise. On le voit aussi dans les com-
merces, où la mode est aux noms et aux marques de commerce en
anglais. Ici, le problème ne vient pas tant des grandes chaînes inter-
nationales dont plusieurs se plient aux exigences de la loi d’ajouter
un complément en français à leurs noms, que de tous ces nouveaux
commerces, petits et moyens, qui se donnent des noms anglais.

Un exemple de l’attitude de bien des Québécois franco-
phones, que nous reprenons de la collègue Sophie Durocher du
Journal de Montréal. Un exemple tout ce qu’il y a d’anodin, mais
qui dit beaucoup de nous-mêmes. La Société des arts technolo-
giques qui fait des choses extraordinaires dans son domaine de
création a lancé un nouveau volet d’activités culinaires baptisé le
«Foodlab». Pourquoi cette petite dérive que tant de gens font au
quotidien sans s’en rendre compte?

L’Office de la langue française vient de lancer une campagne
de sensibilisation des commerces au respect des obligations de
la loi 101. Bonne initiative, mais combien tardive. Il y a là une
illustration de l’attitude du gouvernement Charest, toujours en
retard d’une réaction dans le dossier de la langue. Il laisse glis-
ser les choses. Mais comment le lui reprocher quand nous, fran-
cophones québécois, non seulement le tolérons, mais partici-
pons à ce glissement par nos propres comportements.

bdescoteaux@ledevoir.com

L

Des vertes et des pas mûres
Une chose est certaine: avec les libéraux

de Charest, c’est le parti du «On a vu»…
On a vu les allégations de corruption,

les garderies données à des amis, les
nombreux conflits d’intérêts. On a vu le
précieux temps que Charest a gaspillé à
repousser une véritable enquête sur la
corruption.

On a vu le mont Orford, le Rabaska, le
Suroît. On a vu l’achat raté d’Énergie NB
Energy. On a vu les 150 millions gaspillés
chaque année dans l’inutile centrale au gaz
de Bécancour.

On a vu la tentative de nous enfoncer
dans la gorge les gaz de schiste. On a vu le
Plan Nord de Charest qui brade nos ri-
chesses naturelles. On a vu Charest vendre
au rabais notre électricité à des étrangers.

On a vu Charest augmenter taxes, im-
pôts, électricité. On a vu Charest nous en-
detter de 60 milliards depuis qu’il a pris le
pouvoir. On l’a vu voyager davantage que
gouverner en homme d’État qui protège le
bien collectif.

On a vu son sens de l’étique très élas-
tique, et son sens de l’État, très mince. On a
vu Charest mentir et encaisser deux salaires
de 1998 à 2010. On l’a vu banaliser les pertes
de 40 milliards à la Caisse de dépôt.

Oui, avec Charest et les libéraux, c’est
sûr qu’on n’a pas fini d’en voir, des vertes et
des pas mûres... On n’a pas fini d’en voir de
toutes les couleurs!

Sylvie Paquin
Le 15 novembre 2011

Le père Noël
François Legault vient de créer le parti...

«des partis». En effet, ceux qui adhèrent
(ou qui adhéreront) à cette formation sont
«partis» du PQ, du PLQ ou de l’ADQ. Le
plus drôle, je dirais plutôt le plus tragique,
c’est que François Legault vient de mettre
au monde un monstre avec la CAQ. En ef-
fet, les caquistes seront invités à se joindre
à un parti eunuque: ni fédéraliste, ni souve-
rainiste. Et vous pensez que cet ex-souve-
rainiste, ex-péquiste, ex-ministre indépen-
dantiste, ex-homme d’affaires fera de la po-
litique autrement? Il vaut mieux croire au
père Noël, beaucoup plus crédible que le
père Legault.

Robert Giroux
Lachenaie, le 14 novembre 2011

La vraie cible
L’affaire de la fausse décote de la France

par l’agence Standard and Poors est très ré-
vélatrice des comportements mafieux qui ré-
gissent le système financier international.
Comment ne pas penser que cette «regret-
table petite erreur» (qui va coûter aux contri-
buables français la bagatelle de plus de deux
milliards d’euros en frais d’intérêts supplé-
mentaires pour l’année à venir) n’a pas été
sciemment orchestrée par les «parrains» de
la finance mondiale? En effet, la France est le
pays qui a manifesté la plus grande volonté
de s’attaquer aux dérives du système et qui
s’est prononcé le plus clairement pour une
régulation sévère des marchés financiers. 

Cet «avertissement» donné par les ra-
paces de la haute finance est du même
ordre que les menaces, faites sur les chan-
tiers de construction de Montréal, de cas-
ser les jambes à quiconque ose s’attaquer
au monopole qui prévaut dans ce secteur.
La mafia est partout, incrustée dans tous
les rouages de la société, et c’est cela le vrai
motif de notre indignation et la cible de tou-
te action correctrice. La solution n’est pas
simple, et semble-t-il n’est connue de per-
sonne. Faudra-t-il casser le système, le ré-
guler, le réformer de l’intérieur, ou bien...
changer le cœur de l’homme (vaste et labo-
rieux programme)?

Dans cette perspective, le mouvement
des indignés a tout à fait sa place, n’en dé-
plaise au myope ministre Raymond Ba-
chand, qui n’arrive pas à saisir la dimen-
sion du phénomène. Espérons que ces
courageux jeunes (et moins jeunes) gens
qui occupent le square Victoria à Mont-
réal pourront continuer, par leur présence
au cœur même du secteur financier de la
métropole, à diriger les projecteurs sur le
cancer qui nous ronge: la rapacité d’un
petit nombre de mafieux qui cherchent à
préserver leurs privilèges et à continuer
de s’enrichir en appauvrissant le commun
des mortels. À nous de chercher tous en-
semble le remède, qui se situe vers
d’autres valeurs. À nous aussi de nous
mobiliser pour protéger ce lieu de ré-
flexion au cas où une intervention des au-
torités viendrait le menacer.

Christian Feuillette
Montréal, le 14 novembre 2011

P aris — Rentrant l’autre soir à la tombée
bleutée de la nuit, passant d’abord de-
vant l’église Saint-Médard (XVe siècle)

et, un instant plus tard, la Grande Mosquée
dont la pleine lune éclairait doucement le mi-
naret, je me suis rendu compte à quel point
comptent pour moi, dans la ville, ces lieux
construits par et pour des gens qui ne me res-
semblent pas, des gens qui croient en Dieu. J’y
entre souvent. Ils me manqueraient, s’ils de-
vaient un jour disparaître.

Ma génération (née dans les années 50) est
très spéciale à cet égard: à peu près tous nos
parents étaient croyants et pratiquants, à peu
près aucun de nos enfants ne l’est. C’est chez
nous, en nous, que ça bascule. C’est énorme!
Et pourtant, nous n’en parlons jamais. Com-
ment s’est passé dans notre esprit, mais aussi
dans notre corps, le désenchantement du mon-
de? Quels en sont les avantages... et les incon-
vénients? Nous avons tellement déblatéré
contre la religion, son contrôle du corps et de la
sexualité, sa façon de plonger les gens dans la
passivité, de les distraire de leurs vrais pro-
blèmes en faisant miroiter un paradis illusoire,
nous avons si prestement remplacé les
croyances religieuses par les certitudes scienti-
fiques et politiques que nous oublions, souvent,
les aspects plus positifs de la religion, pour les-

quels nous n’avons trouvé aucun substitut.
Dans les sociétés traditionnelles, religion et

culture étaient soudées; ayant rejeté la premiè-
re, nous aimons faire comme si la seconde
nous en tenait lieu. Mais de nos jours, chacun
invente la culture qui lui convient, concoctant
son menu personnel de lectures, musiques,
spectacles, cours de yoga ou de judo, jeux vi-
déo, manières de cuisiner et de s’informer...
Nous manquent souvent, par contre: la possibi-
lité de s’extraire du quotidien pour renouveler
nos forces; le sentiment d’un espace-temps à
part, non utilitaire et non économique; le bon-
heur impor tant de se sentir appar tenir à
quelque chose.

Bien des systèmes de pensée surgis en Occi-
dent lors du déclin du christianisme ont em-
prunté à celui-ci ses structures ou son sens: le
communisme conspue les riches et exalte les
pauvres; la psychanalyse met Surmoi, Moi et
Inconscient à la place de Paradis, Purgatoire et
Enfer; l’érotisme noir préser ve le sacré, la
transgression et la punition; d’innombrables
croyants y ont trouvé leur compte. Quant au
sentiment océanique (cette joie de faire partie
d’une foule mouvante, qui chante ou crie ou
scande des slogans à l’unisson), il nous est
fourni selon les milieux par les matchs de foot,
les meeting politiques ou les rave parties. Mais

le respect d’autrui? l’humilité? le silence? le 
recueillement? la solennité et la force, lors 
des événements marquants du parcours hu-
main: naissance, puberté, mariage, mort? Où
trouver les mots et musiques qui nous permet-
tent de partager dans la dignité et la beauté
ces moments-là? 

En somme, même s’il fallait sûrement balan-
cer le bébé Jésus, je me dis que l’eau de son
bain n’était peut-être pas qu’opium du peuple,
poudre aux yeux, aliénation galopante. Ces
derniers temps, alors que notre monde aux va-
leurs fièrement laïques et sur tout commer-
ciales évolue en sens contraire, changeant les
lois pour pouvoir garder les magasins ouverts
le dimanche, j’ai décidé de vivre un peu diffé-
remment ce jour-là — épargnant, à mon visa-
ge, le maquillage, et à mon esprit, le courriel.
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A N N I E  E R N A U X

Écrivaine
Nous publions un texte inédit
de l’auteur

u moment juste où je
montais sur le vapo-
retto, à San Marco,
j’ai remarqué un jeu-
ne Italien, en tenue
blanche d’officier de

marine, qui me fixait intensé-
ment. Malgré ma fatigue et mes
chaussures qui me faisaient
mal, je suis restée debout, indé-
cise, à côté de la barre que
l’employé ouvre et referme à
chaque arrêt. L’Italien conti-
nuait de me fixer. J’ai baissé les
yeux sur la couverture du gui-
de de Venise que je tenais à la
main. Quelques instants après,
j’ai entendu une voix me de-
mander en anglais si j’étais Alle-
mande. C’était l’officier. Je lui ai
répondu en français. Il le parlait
aussi. Il est descendu comme
moi à l’Accademia et au sortir
du vaporetto, il m’a invitée à
boire un café sur les Zattere. Il
s’appelait Lino. 

J’avais beaucoup marché tou-
te la matinée, dans le quartier
de l’Arsenal, visité le Musée na-
val, passé plusieurs heures à

parcourir l’exposition de l’Aper-
to consacrée aux jeunes ar-
tistes. Il y avait un tableau new-
yorkais représentant le pape en-
touré de tracts attaquant violem-
ment son refus des préservatifs,
un autre intitulé La Cicciolina le
soir de ses noces et surtout une
salle entière commanditée par
Benetton couverte de haut en
bas des murs par des photos de
sexes d’hommes et de femmes.
J’avais prévu retourner à mon
hôtel, près du Rio San Trovaso,
pour changer de chaussures.
Cependant, j’ai accepté d’aller
prendre un café sur les Zattere
avec l’Italien. Je devais penser
que j’avais bien le temps de me
débarrasser de lui.

À la terrasse du café Cuc-
ciolo, il m’a dit qu’il avait fini
ses études de droit, qu’il fai-
sait son service militaire à Ve-
nise. En décembre, il retour-
nerait chez lui à Rimini. Je ne
voulais pas lui demander son
âge de peur qu’il me demande
le mien et je m’étais placée à
contre-jour pour qu’il voie
moins les rides de mon front.
Il s’est dit surpris que je sois
professeure, il m’avait prise
pour une journaliste venue à
la Biennale de cinéma, à cause
de mes sandales, longues et
plates, en cuir percé de trous,
comme celles que por taient
les garçonnets dans les an-
nées 1950. Après avoir hésité,
je lui ai dit que j’écrivais aussi
des livres, j’ai vu à son air qu’il
ne me croyait pas. Je l’ai laissé
m’accompagner au campanile
de San Georgio, où j’avais pro-
jeté d’aller, mais plus tard dans
l’après-midi, après une sieste,
avec d’autres chaussures.

En haut du campanile, dans
chacune des loges étroites
d’où l’on voit toute la lagune, il
me serrait de près. Je ne savais
pas de quoi j’avais envie. Re-
descendus sur le parvis, il m’a
proposé de nous promener le
long des quais, derrière l’égli-
se. C’est une partie déserte de
l’île, où je n’étais jamais venue
auparavant. Nous marchions
côte à côte sans rien dire.
J’étais sans pensées. Il m’a pris
la main et nous avons continué
de marcher ainsi, sans un mot
ni un regard.

Aussitôt que le jeune Italien
a saisi ma main, je suis tom-
bée dans un état étrange, im-
prévisible la minute d’avant,
de bouleversement et de jouis-
sance, où le désir sexuel

n’avait aucune part. Il me sem-
blait que j’étais réellement
l’adolescente af folée, vide de
pensées, 30 ans plus tôt,
quand un garçon rougeaud
rencontré chez le dentiste
m’avait, pour la première fois,
passé son bras autour des
épaules dans une rue déserte
longeant le cimetière et que
nous avions continué d’avan-
cer je ne sais plus combien de
mètres avant qu’il me serre et
m’embrasse. À la dif férence
des rêves où l’on est dans un
seul temps, le passé redevenu
un présent jusqu’au réveil, je
me ressentais dans deux
temps à la fois, celui de mes
17 ans, à Y. en Normandie, et
ce moment, à Venise.

J’étais le même corps, avec
les mêmes sensations dans
deux temps rapprochés, qui
ne se confondaient pas. À
l’étonnement d’autrefois, iden-
tique aujourd’hui, que ce soit
moi à qui ça arrive, se super-
posait celui de le revivre. Tout
ce qui avait eu lieu entre ces
deux moments, l’histoire de
ma vie, m’apparaissait hors de
moi. Cette histoire n’était pas
abolie — études, voyages, ma-
r i a g e , e n f a n t s , c l a s s e s

d ’ é l è v e s ,
deuils, toute
cette épais-
seur de lieux
traversés, de
gens rencon-
trés, aimés,
disparus, de
lectures —,

mais le temps, les années, qu’il
avait fallu pour qu’elle s’élabo-
re était supprimé. Sans doute,
comme je l’ai pensé ensuite,
c’était justement cette histoire
vécue qui donnait son prix et
sa jouissance à ce moment où
j’avais mes doigts enlacés à
ceux de l’Italien.

Nous sommes arrivés dans
un jardin. Je me suis laissé ap-
puyer contre un muret où un
gros chat gris dormait. Il m’a
embrassée et caressé les seins.
Le désir m’est venu violem-
ment. Je n’ai plus été que dans
ce temps-là, le présent du désir.
Nous sommes tombés d’ac-
cord, ensuite, pour nous revoir
le soir chez lui, après sa perma-
nence à la caserne.

Le lendemain, à l’aéroport,
en attendant le vol Nouvelles
Frontières pour Paris, je re-
voyais le corps nu de l’Italien,
les gestes de la nuit, dans la
chambre qu’il occupait près de
Cà Rezzonico, avec des pi-
geons roucoulant sous le toit.
Par-dessus tout, je revenais sur
ce moment où il m’avait saisi la
main, où nous avions marché
dans le jardin de San Georgio.
Je me rappelais, sans l’éprou-
ver de nouveau, cette sensation
inconnue, bouleversante, de
me ressentir à la fois dans le
présent et le passé. C’était une
découver te venue du corps,
due à mon consentement passif
à une drague codifiée, prati-
quée par un ragazzo très ordi-
naire avec toutes les femmes,
sans distinction d’âge. Je n’en
éprouvais aucune honte mais
au contraire une sorte d’émer-
veillement. Parce que j’attends
toujours de la vie qu’elle appor-
te une solution à mes pro-
blèmes d’écriture, il me sem-
blait que cette rencontre sur le
vaporetto m’avait d’un seul
coup rapprochée du livre que
je voulais entreprendre.

C’était il y a 20 ans. Le livre,
j’ai fini par l’écrire, je l’ai appelé
Les années.

Le jeune homme
de Venise

M A R C O  M I C O N E

Écrivain 

l n’y a pas 
si longtemps,
pendant que
des noms à
consonance
i t a l i e n n e
émaillaient
des ar ticles
de journaux
relatant des
c o m p o r t e -
ments peu

édifiants, un vieil Italien, à qui
j’ai demandé s’il croyait être inté-
gré, m’a répondu: je suis in-
tègre, cela devrait suffire. S’il est
vrai qu’un quarteron de Québé-
cois d’origine italienne est impli-
qué plus souvent qu’à son tour
dans des activités qui contre-
viennent aux règles établies, il
n’est pas moins vrai que la très
grande majorité d’entre eux sont
d’irréprochables citoyens. 

Il n’est pourtant pas toujours
flatteur d’être identifié comme
Italien. À tel point qu’un italo-
phone qui améliore son sort ou,
pire encore, qui réussit à s’enri-
chir, surtout dans le domaine
de la construction, est souvent
soupçonné d’entretenir des
liens avec la mafia. Cet amalga-
me, qui a cours depuis trop
longtemps, s’ajoute aux rendez-
vous manqués, aux conflits et
aux inévitables préjugés qui ont
jalonné le long parcours des ita-
lophones en sol québécois. 

Les premiers Italiens s’instal-
lent véritablement à Montréal
vers la fin du XIXe siècle. Ils
sont environ 5000 en 1905, em-
ployés, pour la plupart, dans les
mines, les chemins de fer et les
camps de bûcherons. Beau-
coup d’entre eux sont des
hommes qui n’ont aucune in-
tention de s’y établir. Ils comp-
tent repartir aussitôt qu’ils au-
ront économisé suffisamment
d’argent pour acheter un lopin
de terre ou pouvoir assurer une
dot à leurs filles. Bon nombre
sont illettrés. Mal payés et mal
logés, ils vivent dans une mal-
propreté et une promiscuité
dangereuses selon les journaux
de l’époque. Méprisés et dému-
nis, ils (dont mon grand-père)
deviennent une proie facile
pour de puissants agents d’em-
ploi (une mafia qui exige une
taxe d’embauche), dont le rôle
est de fournir aux employeurs
une main-d’œuvre docile et bon
marché. Du quasi-esclavage.

Culture mafieuse 
Plus de dix millions d’Italiens

émigrent alors (1890-1914) vers
les deux Amériques. Beaucoup
de ces immigrants proviennent
des régions méridionales où,
quelques années auparavant,
d’ex-maquisards, soudoyés par
de grands propriétaires ter-
riens, avaient formé une milice
dont la fonction était de répri-
mer les révoltes paysannes et
de semer la terreur dans les
campagnes. C’est ainsi que la
mafia voit le jour. Au milieu
d’une paysannerie indigente,
ces mafiosi deviennent des per-
sonnages à la fois craints et ad-
mirés à tel point que l’expres-
sion fare la mafia est encore sy-
nonyme de se pavaner ou de
faire le dandy. Cette culture ma-
fieuse et le manque de civisme
propre à des régions où l’État
est honni ont depuis longtemps
traversé l’Atlantique.

Il faudra attendre l’avène-
ment du fascisme avec sa rhéto-
rique cocardière et triomphalis-
te pour qu’enfin ces Méridio-
naux se réconcilient avec l’État
italien, eux qui avaient toujours
préféré s’identifier à leurs vil-
lages. La petite communauté
italienne de Montréal subit,
pendant près d’une décennie, la
propagande fasciste jusque
dans les églises et adhère, en
bonne partie, à son discours
moins par conviction politique
que pour récolter les bienfaits
psychologiques d’appartenir à
une nation dont le Duce est
adulé non seulement par le Vati-

can, mais aussi par des chefs
d’État étrangers, dont Macken-
zie King. La fête cessera bruta-
lement lorsque l’Italie fasciste
déclarera la guerre à la France.
Des centaines d’Italiens vivant à
Montréal seront alors arrêtés et
emprisonnés à Petawawa.

Le parrainage
Lorsque l’immigration italien-

ne reprend après la Deuxième
Guerre mondiale, elle se caracté-
rise par la politique du parraina-
ge. Celle-ci permettra à 90 % des
Italiens qui s’établiront au Qué-
bec entre 1947 et 1970 d’être par-
rainés par un membre de leur fa-
mille. [...] Ils élisent domicile

pour la plupart à Montréal en
même temps que des dizaines
de milliers de Québécois prove-
nant des régions. L’urbanisation
s’intensifiant, on assiste ainsi à
une longue période d’efferves-
cence immobilière dont l’apo-
théose sera l’Expo 67. Parmi les
italophones qui y trouvent du tra-
vail comme manœuvres ou ou-
vriers spécialisés, quelques-uns
deviennent entrepreneurs, par-
fois très prospères. Le pouvoir
de l’argent ne pouvant faire fi du
pouvoir politique et vice versa, la
table est mise pour le meilleur et
pour le pire. Il est faux cepen-
dant de croire, malgré la surmé-
diatisation de quelques indivi-
dus, que l’industrie de la
construction soit leur fief exclu-
sif. Au recensement de 2001, il
n’y avait que 6595 italophones
(dont 860 femmes) dans ce sec-
teur, représentant un peu plus de
5 % du total.

Pour une vie meilleure? 
Je fais partie de cette vague

d’immigrants des années 1950
qui a vu les pères émigrer avant
le reste de la famille. La présen-
ce des enfants aurait coûté trop
cher à la société d’accueil. Nos
parents croyaient émigrer pour
une vie meilleure. Elle a été
tout au plus différente. Le dé-
nuement faisant place à l’illu-
sion d’abondance, chacun se
contenta de son salaire de misè-
re en attendant d’être vengé par
ses enfants. Quant à moi, à pei-
ne sorti de l’enfance, j’étais bien
là où j’étais né et la promesse
d’être mieux ailleurs m’appa-
raissait comme un mensonge
parmi tant d’autres. Je ne
m’étais pas trompé.

Deux jours après mon arri-
vée, après avoir été refusé par
une école francophone, je me

fis traiter de moudzi Italien en
montant dans l’autobus me
conduisant à l’école-ghetto d’un
quar tier italien. Je compris
longtemps après que cette in-
vective recelait le germe de ma
nouvelle identité. Il n’a pas tou-
jours été facile, dans ce pays in-
certain, d’apprendre le français!

Conflits linguistiques
C’est par milliers que les Ita-

liens arrivent au Québec pen-
dant les années 1950 et 1960
dans la quasi-indifférence: aucu-
ne structure d’accueil n’existe
ni pour les jeunes d’âge scolaire
ni pour les adultes, sauf pour les
hommes seuls. Pour eux, il y a

la taverne où
ils s ’échan-
g e n t l e s
adresses des
employeurs et
des bordels.
Dans les chau-
mières, on se
scandalise de
leur promis-

cuité, on se moque de la grosse
Italienne habillée de noir et on
n’attend pas que le taux de chô-
mage monte pour les traiter de
voleurs de jobs. («S’il était pos-
sible de voler des jobs, j’en aurais
volé une meilleure», disait ma
mère en revenant de l’usine).

Mais cela n’empêche ni les
mariages interethniques ni la co-
habitation dans les quartiers.
Certains francophones accepte-
ront même d’être les locataires
de ces mangeurs de pâtes. En
l’absence d’une loi imposant le
français, ces nouveaux Québé-
cois choisissent les écoles an-
glaises pour leurs enfants, tout à
fait légalement. Personne ne s’en
offusque pendant toute une gé-
nération. Puis, soudain, les fran-
cophones prennent conscience
de la nécessité de franciser les
immigrants. Deux légitimités
s’affrontent, comme dans une
tragédie, et c’est l’émeute à
Saint-Léonard (1969). Dès lors,
l’image des italophones hostiles
aux revendications légitimes des
francophones s’ajoute à la per-
ception déjà peu flatteuse fondée
sur la présence de la mafia et, à
un moindre degré, sur les sté-
réotypes liés à leur origine pay-
sanne, aux comportements tradi-
tionnels intrafamiliaux et aux ita-
liâneries de quelques cuistres
francophobes.

Notion de communauté
Avec la diversification de

l’immigration à la fin des an-
nées 1970, les italophones quit-
tent enfin l’avant-scène. Grâce
à loi 101, ils pourront conti-
nuer à s’isoler dans les écoles
anglophones. Il ne restera
qu’eux, ou presque, à la Catho-
lic School Board of Greater
Montreal, jusqu’à son aboli-
tion. Ils pourront ainsi conti-

nuer à y apprendre l’anglais et
le parler à leur manière, mais
surtout à se créer un réseau
d’amis qui leur ressemblent et
qu’ils retrouveront dans leurs
quartiers, pour le meilleur et
parfois pour le pire. Est-il pos-
sible que le vivre-entre-soi ait
contribué, dans certains cas, à
la rétention de valeurs tradi-
tionnelles et à l’adoption de
comportements singuliers?

Heureusement, cela ne les a
pas empêchés d’apprendre le
français. Au recensement de
2006, 91,8 % des italophones
connaissaient le français,
contre 73,7 % l’anglais. À la mai-
son, pas plus de 37,7 % utili-
saient l’anglais et 39,2 % le fran-
çais. Quant à la langue de tra-
vail, le français l’emportait net-
tement: 55 %, contre 31,8 % pour
l’anglais. Ah, si la loi 101 avait
été votée 30 ans auparavant!
C’est sur le plan de la scolarité
que le tableau s’assombrit, car à
peine 16,9 % d’entre eux déte-
naient un diplôme universitaire
(parfois un simple certificat!),
comme pour l’ensemble des
Québécois d’ailleurs.

La loi 101, deux référendums
perdus et 30 ans de débats ont
transformé le Québec. Les re-
présentations et les perceptions
sont de moins en moins réduc-
trices et stéréotypées. Elles cor-
respondent davantage à la diver-
sité générationnelle ainsi qu’à la
complexité identitaire de cha-
cun des groupes présents au
Québec. Aucun n’a le monopole
ni du crime ni de la vertu, et la
mafia n’est plus un phénomène
ni exogène ni mono-ethnique.
La communauté italienne a, elle
aussi, beaucoup évolué.

La notion même de commu-
nauté italienne devient de plus
en plus inapplicable dans l’espa-
ce montréalais. Des 299 660
Québécois d’origine ethnique
italienne (dont 42 % d’origine
mixte), au recensement de
2006, 71,5 % étaient nés sur pla-
ce, tandis que la très grande
majorité des autres a immigré
et vit au Québec depuis au
moins 30 ans. Chacun a été fa-
çonné ici par son milieu de vie
ou de travail. Leur identité se
décline désormais dans toutes
les nuances du métissage. Ni
les mafiosi ni les hommes poli-
tiques ni les constructeurs n’en
sont exclus.

Italophones en sol québécois

Un parcours cahoteux
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Annie Ernaux
Née en France 
en 1940
Après des études de
lettres modernes,  An-
nie Ernaux se fait
connaître grâce à son

écriture minimaliste, qui se concentre
sur l’exploration de l’intime. Son der-
nier livre est un recueil de ses 12 prin-
cipales œuvres publiées depuis 40 ans.
Dernier livre paru: Écrire la vie
(Gallimard, 2011)

Marco Micone
Né en Italie en 1945
Marco Micone est refu-
sé par une école franco-
phone et étudie d’abord
en anglais: la lutte
contre l’intolérance eth-

nique et linguistique sera un thème ma-
jeur de ses pièces de théâtre et poèmes,
dont Speak What, écrit en réponse à
Speak White de Michèle Lalonde.
Dernier livre paru: Migrances suivi
de Una Donna (VLB, 2005)

Il est descendu comme moi
à l’Accademia et au sortir du vaporetto,
il m’a invitée à boire un café
sur les Zattere. Il s’appelait Lino.

Au recensement de 2001,
il n’y avait que 6595 italophones
(dont 860 femmes) dans le secteur
de la construction, représentant
un peu plus de 5 % du total

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

La notion même de communauté italienne devient de plus en plus inapplicable dans l’espace
montréalais. Leur identité se décline désormais dans toutes les nuances du métissage. 



miséreux, anéantis dès leur jeunesse. 
Sur leur site, ils réclamaient leur humanité,

leur futur. Ils s’opposaient au grand pouvoir du
monde financier et aux inégalités. Ils étaient là à
prendre possession d’un bout de la ville, parce
qu’ils avaient la folie de croire que les cités peu-
vent appartenir à ceux qui y habitent. Ils vou-
laient un espace civique où ils pourraient exercer
leur liberté de se réunir, de dire leur désarroi, de
scander leur écœurement. Leur nombre, ces
masses vivantes de corps côte à côte, devait suffi-
re à incarner une nouvelle vision de l’égalité et
de la justice sociale. 

Au Liberty Square, dont le nom semblait prédi-
re une quelconque victoire, ils se sont installés, il
y a presque deux mois, sans trop savoir si cela
durerait ni comment cela allait finir. Cela a pour-
tant fait boule de neige. Depuis le 17 septembre,
d’autres se sont mis à occuper Wall Street, de
loin, mais très concrètement, en prenant posses-
sion de petits morceaux de leur propre territoire
urbain. Le 9 octobre dernier, 900 villes à travers

le monde étaient occupées à
«occuper Wall Street»: Auck-
land, Sydney, Hong Kong. 

Cela devenait gros. Cela
ressemblait à quelque chose
comme une révolution, une
petite ou une grande, où la
voix de ceux qui semblent ne
pas en avoir allait se faire en-
tendre, en occupant l’espace. 

Indignez-vous! C’est ce
qu’on nous apprend à l’école,
il paraît que c’est un signe
d’intelligence, l’indignation.
Les temps sont à l’indigna-
tion, au printemps arabe, aux
espoirs des peuples. On a

l’impression que le monde est un tout petit peu
meilleur depuis quelques mois. On peut quitter
le cynisme qui avait fini par nous aller si bien.
Quelque chose renaît. C’est sûrement déraison-
nable, puéril... Le monde ne tourne pas grâce à
l’espoir et aux idéaux vagues. C’est pas comme
ça que l’argent se fait sur la terre. C’est pas
comme ça qu’il y a de la vraie politique, de
vraies décisions. 

L’opinion publique n’était pourtant pas com-
plètement contre eux. Un New-Yorkais favo-
rable au mouvement avouait aux journalistes
que, oui, il appuyait la manifestation, mais il ne
voulait pas de révolution, ni de désœuvrement
organisé... que tout cela n’était pas bon pour le
pays, pour l’économie... Certes, mais qui sait où
les idéaux peuvent mener? Il y a eu quand
même quelques exemples de changement, de
bonne transformation grâce au peuple sur cette
planète, non?

L’anniversaire n’aura pas lieu
Ils allaient célébrer un petit anniversaire. Le 17

novembre, cela aurait fait deux mois. Deux mois
qu’ils étaient là avec leurs tentes, leurs sacs de cou-
chage. Ils se disaient bien que cela pouvait arriver.
Le 14 novembre, à Oakland, la police avait déjà fait
le coup. On avait évoqué la sécurité publique, la sa-
lubrité des lieux, les risques d’incendie... Les mani-
festants avaient même monté des cuisines de fortu-
ne. Il y avait eu trois décès. Cela devenait le chaos...

Dans la nuit du 14 au 15 novembre, des cen-
taines de policiers leur ont demandé d’évacuer
les lieux. Rapidement. Ce n’est pas bête de faire
cela la nuit, vers une heure du matin. Il fallait y
penser. Et le maire de New York, Michael
Bloomberg, était là pour y penser. Dans la nuit,
ils seraient sûrement moins vifs... Les journa-
listes seraient moins présents. Cela ferait certes
moins d’histoire... 

Le premier amendement de la Constitution amé-
ricaine permet certes à chaque New-Yorkais de
s’exprimer librement, mais il ne donne à personne
le droit de dormir dans un parc ou de prendre pos-
session d’un parc en excluant les autres citoyens. 

Les policiers, dans leur droit, ont commencé à
déloger les protestataires. Quelques manifestants

se sont attachés à des arbres, pour être là un peu
plus longtemps. Il n’y aurait pas eu de violence.
Les manifestants ont décidé de ne pas s’opposer
de façon brutale. Les policiers ont quand même
arrêté 200 personnes. Certains manifestants ont
dénoncé l’utilisation abusive de la force par les po-
liciers. Les policiers ont démantelé les tentes, lan-
cé beaucoup de choses à la poubelle et se sont
servi du poivre de Cayenne. Le parc a été encer-
clé et les journalistes ont été interdits sur les
lieux. Liberty Square a donc été immédiatement
nettoyé. De grands jets d’eau bien puissants ont
vite balayé les allées du parc et l’Histoire qui
s’était mise à reprendre sa marche, sa danse folle.
Tout sera bientôt très propre. 

Hier matin, les manifestants ont obtenu une in-
jonction pour pouvoir retourner sur les lieux.
Mais les policiers leur refusent l’accès au parc.
On a annoncé aux manifestants qu’ils pourraient
bientôt retourner dans un Liberty Square tout
propre, mais sans leur campement. 

Hier en fin d’après-midi, un juge de la Cour su-
prême de l’État de New York a confirmé cette in-
terdiction de camper dans Liberty Square. Si les
manifestants sont retournés en chantant dans le
parc, ils ne pourront plus y planter leur tente. 

«Les manifestants auront, a dit le maire Bloom-
berg, à occuper l’espace avec la force de leurs argu-

ments.» «Vous ne pouvez évincer une idée pour la-
quelle le temps de naître est venu», ont répondu les
manifestants sur leur site. C’est là pour le moment
qu’ils continuent vraiment à s’indigner. Parce qu’on
les menace d’expulsion partout dans le monde. 

À Toronto, au parc St. James, on distribue des
avis d’évacuation, mais un juge a accordé hier
une injonction aux indignés leur permettant de
poursuivre leur occupation jusqu’à ce que la
cour se penche sur les avis d’expulsion. À Hali-
fax, à London, à Saskatoon, on a déjà nettoyé les
villes dans les derniers jours. La Ville de
Londres, elle, va devant les tribunaux pour avoir
le droit de déblayer le parvis de la cathédrale
Saint-Paul, qui avait fermé ses portes aux visi-
teurs, ce qui ne s’était jamais vu depuis la Secon-
de Guerre mondiale...
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NON-LIEU
SUITE DE LA PAGE 1

Au Québec en 2006, 50 % de la croissance de la
population vient de l’immigration.

Faites le calcul...
Ces chiffres, fournis par la Commission de la

construction du Québec (CCQ) dont la présidente
Diane Lemieux nous a parlé, ne sont pas qualifiés
de glorieux ou d’encourageants. On a de la planche
à varloper pour intégrer nos immigrants sur les
chantiers! Au moins autant que pour les femmes, le
sort des uns étant étrangement semblable à celui
des autres. À tel point que la comparaison est ten-
tante et que la question s’impose: le milieu de la
construction est-il un reflet fidèle de la société qué-
bécoise ou est-il une version plus crue et non vernie
de nos préjugés?

En conférence devant les milieux syndical et pa-
tronal, Diane Lemieux nous a raconté avoir sorti cet-
te boutade: «Le milieu de la construction est encore
un milieu d’hommes hétérosexuels, blancs et catho-
liques.» L’humour contenant toujours une part de vé-
rité, est-ce une blague ou une manière habile de dé-
finir un club privé de mâles dominants où la diffé-
rence n’est pas un ajout, mais un manque?

Monsieur Aldo Paolinelli, président de la CSN-
Construction, a utilisé cette formule: «On n’est pas
tous des brutes! Et il va y en avoir moins lorsqu’il y
aura plus de femmes.»

Les femmes, on le sait, ont fait les frais d’une inté-
gration ardue qui reste incomplète à ce jour. Force
est de constater que les immigrants n’auront pas
plus de passe-droit. Les trois étapes d’accession à
l’emploi sont autant d’écueils: tout d’abord, la forma-
tion, ensuite l’embauche, pour accéder à la dernière
étape — et non la moindre — rester. 

Selon Mme Lemieux, persuader les immigrants
d’aller en formation est déjà tout un contrat. Après,
ce sera à la CCQ de devenir une sorte de «protec-
teur de l’immigrant» en empêchant une embauche
discriminatoire. À ce sujet, Yves Ouellet, directeur
général de la FTQ-Construction, nous dit voir dans
le projet de loi 33 éliminant le placement syndical un
problème supplémentaire, pour ne pas dire un frein
majeur à l’emploi des immigrants. «Entre Tremblay
et Gonzales, qui vous pensez qu’ils vont choisir?» La ré-
ponse de la CSN à cet argument est assez juteuse:
«S’ils peuvent faire la différence, comment ça se fait
qu’il n’y a pas plus d’immigrants sur les chantiers?»

En fait, aucune étude des causes, aucune statis-
tique des détails de cet état des choses ne sont dis-
ponibles. Ce qui en dit long sur notre empresse-
ment à comprendre... «À la CCQ, il n’existe rien pour
l’intégration des immigrants, et ce, malgré les déclara-
tions», nous a dit M. Paolinelli.

La dernière étape du parcours — rester — est
aussi critique que les autres. Comment passer du
statut d’immigrant à celui de résistant? Parce que la
dureté de l’intimidation est réelle. Et elle est d’autant
plus perfide qu’elle est souvent inconsciente. Elle
peut même être totalement non intentionnelle. «Les
préjugés que l’on retrouve un peu partout dans la so-
ciété sont un peu plus concentrés dans l’industrie de la
construction», soutient Aldo Paolinelli qui connaît la
chanson, étant lui-même un immigrant.

Le parallèle avec les femmes dans l’industrie de
la construction pourrait bien hanter la suite des
choses. Il n’y a pas de miracle: tant que la société
est inconsciente, tant qu’elle répercute ses préju-
gés et se permet d’intimider en chargeant sur la
différence comme des taureaux sur du rouge, les
immigrants, les femmes, les «pas pareils» seront
rangés en rangs serrés en bordure du banquet et
ils mangeront des miettes. 

Nos immigrants, nos pareils, nos frères méritent
mieux. Et nous méritons mieux comme société, j’en
suis certaine.

IMMIGRANTS
SUITE DE LA PAGE 1

j’écoute comme s’ils étaient en train de décider
du sort du monde.

Puis ma mère parle à mon père de son nou-
veau bridge en lui demandant s’il est confortable.

Je l’interromps tout de suite.
«C’est quoi, ça, un bridge?»
Papa me remonte sur ses genoux parce que

j’avais tendance à glisser. Il arbore ce petit rictus
qui, d’habitude, n’augure rien de bon.

«C’est un mot anglais. Ça veut dire pont.
— Un pont! T’as acheté un pont!»
Ma mère sourit, je vois très bien papa lui faire

un clin d’œil, mais je ne comprends pas pour-
quoi. Je n’aime pas quand ils sont de connivence,
comme ça, ça veut toujours dire que je vais être
la dupe de quelque chose...

«Ben oui! Le pont Jacques-Cartier!
— T’as acheté le pont Jacques-Cartier!
— Certain! À matin! Le contrat est signé, pis

toute! Sont supposés me le livrer, là, dans deux se-
maines, je pense.

— Y vont livrer le pont Jacques-Cartier ici! Où
est-ce qu’on va le mettre?

— Ben... livrer, c’est une façon de parler, là… Y
vont le laisser là, mais y vont faire une grande cé-
rémonie, avec le maire Camillien Houde pis tous
ses bandits, pis y vont me le remettre of ficielle-
ment... Pis à partir de ce moment-là, tous les cinq
cennes que les chauffeurs de voitures sont obligés de
donner pour le traverser vont me revenir. J’vas fai-
re une fortune, mon p’tit gars. Un ben bon place-
ment! J’vas devenir millionnaire dans le temps de
le dire, mon p’tit garçon, dans le temps de le dire!

— Ça prend combien de cinq cennes pour faire
un million?

— Mon Dieu, t’es vite, toi! Euh... Y a vingt fois
cinq cennes dans une piastre, ça veut dire que ça
va prendre vingt millions de voitures pour faire un
million de dollars!

— Vingt millions de voitures! Tu seras pas mil-
lionnaire tu-suite!

— Ah, mais y en passe, des chars, dans une jour-
née, dans une semaine, dans un mois, dans un an!

— Assez pour faire des millions?
— Tu le demanderas au maire Houde quand on

va le rencontrer, mais je pense que ça peut aller as-
sez vite...»

Ma mère le tire par la manche de gilet depuis
un petit bout de temps.

«Armand... Armand... Armand! Fais attention,
là, j’pense qu’y te croit…»

Mon père me regarde quelques secondes.
«Ben, certain, qu’y me croit! C’est vrai!»
Ouf! quel soulagement! Moi qui commençais à

douter devant l’ampleur de l’événement.
Ma mère se lève d’un seul coup, sans toute-

fois prendre cet élan qui, d’habitude, lui donne
le courage de sortir de la chaise berçante de sa
belle-mère.

«Bon, ben c’est assez de bourrage de crâne pour
aujourd’hui, là, j’pense que c’est le temps de ren-
trer. De toute façon, faut que j’aille réchauffer le
souper. Pis arrête tes niaiseries, Armand, c’est moi
qui vas être obligée de toute y expliquer, après! T’es
ben bon pour faire des ravages, mais qui c’est qui
est obligée de réparer les pots cassés, après?»

Du bourrage de crâne? C’est quoi, ça, du bour-
rage de crâne? Je vois un crâne vide scié en
deux, comme celui que mademoiselle Karli nous
a montré l’autre jour, en classe, je la vois, elle, qui
le remplit avec de la ouate et des pages de jour-
nal chiffonnées en boule, et je me demande à
quoi ça peut bien servir.

Mon père est fier comme Artaban.
«Pis si jamais quelqu’un te dit que ton père est

rien qu’un nénesse, tu y diras que le pont
Jacques-Cartier y appartient, tu vas voir qu’y va
changer d’idée!» 

Devinez de quoi j’ai eu l’air, le lendemain ma-
tin, quand je suis arrivé à l’école tout essoufflé
pour apprendre la grande nouvelle à mes petits
camarades!

L’humiliation.
Et mademoiselle Karli tenait sa revanche! Elle

se fit un plaisir de m’expliquer ce qu’était un brid-
ge et j’eus tellement honte que j’en restai muet
pendant plusieurs heures.

De plus, mon père n’a jamais compris pour-
quoi je lui en ai voulu si longtemps!

BRIDGE
SUITE DE LA PAGE 1

ANDREW BURTON REUTERS

Le maire de New York, Michael R. Bloomberg, a tenu une conférence de presse, hier, pour
expliquer le raid de la police contre les indignés. 

ACTUALITES

Michel Tremblay 
Né à Montréal en 1942
Romancier, dramaturge, scénariste,
Michel Tremblay a écrit des dizaines de
pièces de théâtre, de récits, de scénarios
et de romans, dont les populaires
Chroniques du Plateau Mont-Royal

et la série du Gay savoir. 
Dernier livre paru: La grande mêlée (Leméac/Actes
Sud, 2011)

Marie Laberge 
Née à Québec en 1950
Écrivaine et femme de théâtre,
Marie Laberge compte à son actif plus
de vingt pièces jouées au Québec et en
Europe. Depuis ses débuts littéraires
avec Juillet, il y a une vingtaine d’an-

nées, ses dix romans, dont sa trilogie Le goût du bonheur,
ont connu un franc succès au Québec. Son roman épisto-
laire Des nouvelles de Martha prendra fin en décembre.
Dernier livre paru: Revenir de loin (Boréal, 2010)

Catherine Mavrikakis
Née à Chicago 
en 1961
Partagée entre le Québec, la France et
les États-Unis durant son enfance,
Catherine Mavrikakis a étudié à Montréal.
Professeure à l’Université de Montréal,
elle a reçu de nombreux prix grâce à son ro-

man Le ciel de Bay City (2008).
Dernier livre paru: Les derniers jours de Smokey Nelson
(Héliotrope, 2011)

Indignez-vous!
C’est ce
qu’on nous
apprend à
l’école, il
paraît que
c’est un
signe
d’intelligence


